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A MON PÈRE, 



Pardonne-moi de ne pas m'inspirer aujourd'hui 
de ton exemple. Pendant ta longue carrière, tu as 
connu, me disais-tu, toutes les joies et toutes les 
douleurs que donne la vie politique; tu en a savouré 
le charme et la souffrance ; tu as joui de V affection 
sincère des amis et de Vhostilité implacable des 
adversaires politiques. 

Tu as vu ta pensée travestie, tes intentions 
méconnues, tes actes dénaturés. 

Tu n'as jamais daigné te défendre. 

Tu as subi les attaques les plus violentes sans 
f émouvoir. Tu leur opposais le rayonnement de ta 
bonté et de ta droiture. 

Quand nous, tes enfants, nous étions affectés de 
te voir calomnié et diffamé, tu nous disais : 
« Il faut endurer pour durer! Le temps remet 
« chaque chose à sa place. Les passions politiques 



** défigurent, adultèrent les actes les plus simples, 
« les intentions les plus droites. Elles ne sont pas 
«« éternelles. Un jour vient où, les colères apaisées, 
** les passions assoupies, mes actes apparaîtront 
« tels que je les ai posés : justes, nécessaires et 
« désintéressés! ♦» 

Depuis ta mort, ta prédiction s'est réalisée, sauf 
en un point : 

Un des actes de ta vie a été douloureuse7nent 
défiguré récemment encore du haut de la t^Hbune 
nationale. La foule inconsciente est plus disposée 
à croire au mal qu'au bien. Se contentant d'affi^^- 
mations bruyantes, elle ne réclame pas les preuves 
des allégations qui flattent ses passions. Je devais 
craindre que, ne relevant pas cette fois la calomnie, 
celle-ci ne devînt un article de foi du credo de 
Vavenir. 

En défendant ta ^némoire qui est mon honneur, 
je me suis départi de la réserve que tu m'avais 
imposée. Pardonne-moi de f avoir désobéi. 

Comte OswALD de Kerchove de Denterghem. 



Château de Beirtelde (Waes) 
i<^' octobre i904. 



PRÉFACE 



A Londres, un congrès d'ouvriers avait arrêté en 
1847 le manifeste du parti communiste auquel Karl 
Marx attacha son nom. Sans se préoccuper outre 
mesure des modifications que pouvait entraîner dans 
les rapports du capital et du travail la doctrine 
marxiste de la lutte des classes, les esprits attentifs 
comprenaient qu'une évolution juridique allait inévi- 
tablement s'accomplir, la machine affranchissant l'ou- 
vrier, lui permettant de substituer au travail corporel 
de jadis un concours plus intelligent, plus intellectuel, 
faisant du salarié l'égal de celui qui louait son intelli- 
gence et ses bras, et supprimant de fait la notion de 
classes, ce legs d'un passé lointain. 

La révolution économique causée par les machines, 
l'utilisation des forces élémentaires naturelles inci- 
tèrent, dès le milieu du xix® siècle, bien des esprits à 
se préoccuper des conditions nouvelles créées par le 
développement du machinisme, l'exode des ruraux 
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vers les villes (1), raggloméralion des artisans dans 
les usines, la concentration des capitaux et la substi- 
tution des sociétés capitalistes aux petits patrons. 
Parmi les penseurs les plus avisés, parmi les plus 
optimistes, peu se doutaient toutefois de la transfor- 
mation rapide et radicale de l'industrie patronale qui 
s'est accomplie en cinquante ans, amenant la monopo- 
lisation progressive des industries. 

Les plus enthousiastes partisans de la démocratie 
n'entrevoyaient guère alors, même comme un objectif 
lointain et réalisable, la possession par l'ouvrier de 
ses instruments de travail ; ils n'imaginaient pas que 
cette conquête puisse un jour être obtenue non révolu- 
tionnairement par la force, mais pacifiquement grâce 
au développement de l'instruction, de la discipline 
morale, de l'esprit d'ordre et d'épargne. 

En 1850^ les rapports entre patrons et ouvriers 
étaient de nature diverse. Aucune difficulté ne surgis- 
sait dans certains ateliers. Dans d'autres, la grève 
était endémique. Déclarée sans avis préalable le plus 
souvent, et sans revendications précises, elle paralysait 
les meilleures entreprises en les soumettant à un aléa 
inconciliable avec la sécurité indispensable à leur 



(1) L'accroissement urbain qui s'est produit dans le monde 
entier, surtout depuis 1850, et la concentration de la population 
dans des grandes agglomérations est due autant à la révolution 
industrielle qu'à l'ère des chemins de fer. Gonf. Adna Ferrin 
Weber, The growth of cities in the XIX^ Century. A study in 
statistics. New- York, 1899. In-8o. 
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essor régulier. Elle accumulait les misères non seule- 
ment chez les patrons, mais surtout chez les ouvriers. 
Tous les grévistes n'étaient pas, en eifet, des grévistes 
volontaires : qu'une partie du personnel dans les 
grandes usines refusât sa collaboration, de proche en 
proche le travail général cessait et ceux qui désiraient 
travailler se voyaient obligés do quitter l'atelier. De 
là naissait un état de désordre économique qui réa- 
gissait sur les rapports des patrons et des ouvriers et 
même sur ceux des ouvriers entre eux. 

Cette tension devenait par moment d'autant plus 
violente que le code pénal de 1810 était plus sévère 
pour l'entente, pour le concert établi entre ouvriers, 
que pour les coalitions formées par les patrons. 

Les articles 414 et 415 érigeaient en délit la coali- 
tion des patrons et celle des ouvriers, mais dans des 
conditions différentes. 

w Art. 414. — Toute coalition entre ceux qui font 
" travailler des ouvriers, tendant à forcer injustement 
«* ou abusivement l'abaissement des salaires, suivie 
« d'une tentative ou d'un commencement d'exécution, 
" sera punie d'un emprisonnement de six jours à un 
** mois et d'une amende de 200 francs à 3,000 francs. » 

« Art. 415. — Toute coalition de la part des 
^ ouvriers pour faire cesser en même temps de tra- 
«* vailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher 
« de s'y rendre et d'y rester avant ou après de cer- 
« taines heures, et en général pour suspendre, empê- 
<* cher, enchérir les travaux, s'il y a eu tentative ou 
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** commencement d exécution, sera punie d'un empri- 
«* sonnement d'un mois au moins et de trois mois au 
« plus. Les chefs ou moteurs seront punis d'un empri- 
«* sonnement de deux ans à cinq ans. >» 

«' Art. 416. — Seront aussi punis de la peine 
** portée par l'article précédent et d'après les mêmes 
« distinctions, les ouvriers qui auront prononcé des 
« amendes, des défenses, des interdictions ou toutes 
«« proscriptions sous le nom de damnations^ et sous 
«* quelque qualification que ce puisse être, soit contre 
«♦ les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, 
« soit les uns contre les autres. Dans le cas du 
" présent article et dans celui du précédent, les chefs 
** ou moteurs du délit pourront, après l'expiration de 
- leur peine, être mis sous la surveillance de la haute 
" police pendant deux ans au moins et cinq ans au 
« plus. >» 

Ces articles refusaient aux ouvriers le droit de 
coalition et de grève. Ceux-ci se trouvant dans l'im- 
puissance de recourir à des moyens légaux et constitu- 
tionnels pour soutenir de légitimes revendications 
arrivaient fatalement à employer l'intimidation, la 
violence, parfois même le crime. Au moindre grief, ils 
désorganisaient les usines, rompaient les contrats de 
travail et entraînaient la ruine des petits industriels 
qui les faisaient vivre. ** Sur ce terrain étroit des 
" articles 414 et suivants »», écrivait en 1860 un 
des économistes les plus distingués du xix® siècle, 
M. Wolowski, « se donnent rendez- vous les plus 
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«* graves problèmes économiques qui agitent notre 
" époque. >» 

La loi était ancienne. Elle semblait toute naturelle 
à une époque où toute entente entre prolétaires était 
un crime, un attentat à la tranquillité publique, un 
outrage à Tautorité patronale (1). Son ancienneté 
empêchait ceux qui vivaient à une autre époque de 
reconnaître Terreur des légistes qui introduisirent en 
même temps dans la législation ces deux idées contra- 
dictoires : liberté du travail et délit de coalition. 

«* Loin de considérer le droit de se coaliser comme 
«* la conséquence de la liberté du travail », fait 
remarquer M. Emile Ollivier dans son remarquable 
rapport à la Chambre française des députés (2), 
" l'Assemblée constituante l'envisage comme la néga- 
« tion même de cette liberté. Elle crut ne rien faire 
« de contradictoire en introduisant en même temps 
« dans la législation ces deux idées, en considérant 
** l'une comme le corollaire,, la garantie, la condition 
« de l'autre. »» 

Reproduisant les dispositions surannées de la loi 
du 22 germinal an xi, elle consacrait une iniquité au 
préjudice des ouvriers. Pour constituer un délit, la 
coalition entre ceux qui font travailler devait être 
injuste et abusive; la coalition entre ceux qui tra- 



(1) Paul Leroy : L'ouvrier devant VÉtat, p. 177. 

(2) Rapport sur la loi du 25 mai 1864, Moniteur universel, 
13 mai 1864. 
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vaillent constituait toujours un délit, lors même qu'elle 
n'est ni injuste ni abusive, lors même que les ouvriers 
poursuivaient des revendications fort légitimes. 

Promulguées avant l'invention des machines à 
vapeur, ces dispositions avaient été prises jadis dans 
l'intérêt de l'industrie et de la classe laborieuse (1). 
Elles furent appliquées, dans la première moitié du 
XIX® siècle, sans soulever de vives critiques. Bien que 
la vie industrielle se fût transformée, certains magis- 
trats, entraînés par la force de l'habitude, regardaient 
ces dispositions comme d'autant plus respectables 
qu'elles étaient plus anciennes, oubliant que les vieilles 
lois sont, comme dit Anatole France, « des monu- 
^ ments des âges mauvais qui subsistent dans des 
«* jours plus doux »». Disparues, nul ne les regrette; 
mais aussi longtemps que le législateur ne les avait 
pas modifiées, le magistrat ne pouvait les corriger et 
devait réprimer toute coalition alors même que l'ordre 
public n'était pas troublé. 

L'autorité administrative étant plus en rapport avec 
les ouvriers, plus préoccupée de justice vraie que de 



(i) " Si le salaire des ouvriers est trop modique et qu'ils ne 
« puissent subsister en France »», dit Faure, dans l'Exposé des 
motifs de la loi du 22 germinal an xi, « ils iront chercher leur 
« subsistance à l'étranger. Si les maîtres sont obligés de donner 
" aux ouvriers une paye trop forte, ils seront réduits à la triste 
« extrémité ou de se ruiner, s'ils veulent soutenir la concur- 
« rence avec les autres établissements du même genre, à qui 
« les ouvriers ne font pas la loi, ou de fermer leurs ateliers, au 
« grand préjudice des ouvriers eux-mêmes. » 
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justice absolue, s'interposait souvent, à la demande 
des ouvriers, en vue d'amener l'entente entre les chefs 
d'usine et ces derniers. Son action était forcément 
limitée. Elle devait cesser à l'heure où le magistrat, 
invoquant le texte strict et précis de la loi avec plus 
de sens juridique que d'esprit politique, entamait des 
poursuites et obtenait des condamnations, basées sur 
les articles 416 et 417 du code pénal. 

A un point de vue plus spécial, la grève des tisse- 
rands gantois de 1859 offre encore un spectacle plein 
d'intérêt. 

La police doit assurer, quand elle en est requise, 
l'exécution des ordres émanant du parquet. Chef de la 
police communale, le bourgmestre se trouve sans 
recours, sans force et sans pouvoir pour s'opposer à 
des mesures qu'il juge intempestives, voire même 
dangereuses. Il doit, le premier, donner l'exemple de 
l'obéissance à la loi ; il ne peut s'opposer à ce que les 
agents de la police communale donnent suite à un 
réquisitoire émanant d'une autorité qui ne relève pas 
de lui et dont il ne relève pas davantage. Mais il est 
juste également qu'un bourgmestre ne doive pas assu- 
mer ni encourir devant l'histoire la responsabilité de 
faits auxquels il n'a point participé, qu'il n'a ni 
conseillés ni approuvés. 



LA LÉGENDE ET SES ORIGINES. 



« En 1858, c'était pourtant un libéral, ce bourg- 
« mestre de Gand qui allait au local de l'Association 
« ouvrière confisquer le pauvre argent que les ouvriers 
« tisserands gantois étaient parvenus à réunir pour 
« créer un fonds de résistance. » 

En ces termes (1) s'exprimait à la séance dé la 
Chambre des représentants de Belgique, le 20 avril 
1904, le chef du parti socialiste, M. Emile Vandervelde. 

Ce bourgmestre libéral était mon père, le comte 
Charles de Kerchove de Denterghem. 

J'avais trop vécu dans l'intimité de mon père à 
l'époque où les faits incriminés se produisirent pour 
ne pas être certain qu'il n'avait été ni l'auteur ni 
l'inspirateur d'un acte semblable. Sa vie tout entière, 
la popularité qu'il avait conservée parmi le peuple 
gantois, son caractère droit et loyal devant lequel 
s'inclinaient même ses plus irréconciliables adver- 
saires politiques, démentaient cette odieuse accusation 
d'avoir confisqué la caisse d'une association ouvrière! 

Ma protestation (2), publiée par V Indépendance belge y 
me valut une lettre toti courtoise de l'éloquent député 



(1) Pièces justificatives — Annexe I, p. 57. 

(2) Eod. Annexe II, p. 59. 
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de Bruxelles (1). Il me citait, comme étant les docu- 
ments dans lesquels il avait puisé l'accusation qu'il 
venait de produire au sein du Parlement : une brochure 
jaunie, émanant de son collègue et ami M. Ed. Anseele, 
et un volume publié par lui et M. J. Destrée en 1898 
d'abord, puis en 1903. 

La brochure me fut indiquée très obligeamment par 
M. Ed. Anseele lui-même; c'était un roman publié 
jadis : Voor H volk geofferd (Sacrifié pour le peuple). 
Le volume auquel me renvoyait M. Vandervelde 
avait pour titre : Le socialisme en Belgique, par Jules 
Destrée et Emile Vandervelde, membres de la 
Chambre des représentants de Belgique, professeurs à 
l'Université nouvelle de Bruxelles. 

Ces deux sources, un roman à tendance et un livre 
d'histoire non moins tendancieux, devaient inspirer 
certaine défiance. Quand l'historien a la foi d'un apôtre, 
on se sent instinctivement entraîné à analyser plus 
attentivement ses affirmations : la foi fait voir si aisé- 
ment ce qu'on estime devoir être ! Comme les catho- 
liques orthodoxes admettent les miracles sans autre 
base que la tradition, certains historiens reconnaissent 
aisément le caractère de vérité indiscutable à des allé- 
gations vagues, imprécises d'abord, mais devenant 
plus décisives quand elles ont été affirmées et répétées 
successivement par deux ou trois générations. Ils sont 
même, dirait-on, d'autant plus disposés à les admettre, 
que ces allégations tendent à présenter leurs adver- 
saires sous un jour défavorable, et à leur imposer la 
responsabilité d'actes arbitraires ou odieux. 

(1) Pièces justificatives — Annexe III, p. 62. 
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Plus soucieux en général d'impressionner que de 
convaincre, les romanciers politiques recherchent sur- 
tout, et créent même parfois les légendes qui, se prêtant 
à de grandiloquents mouvements oratoires, produisent 
un effet certain sur l'imagination des masses, attirées 
plus par l'instinct du dénigrement que par la raison 
pure. Les foules, dénuées de tout esprit critique, ne 
distinguent guère la part de vérité et la part d'erreur 
contenues dans une histoire traditionnelle qui flatte 
leurs passions. Socialistes ou religieuses, les légendes 
ont toutes une lueur de vérité ; mais celle-ci est, par 
l'action même de la crédulité populaire, rendue le plus 
souvent méconnaissable. Contestables, problématiques, 
suspectes, elles s'affirment et s'imposent en vieillissant, 
même à certains esprits relativement supérieurs, et 
ceux-ci les propagent d'autant plus aisément que la 
véracité de la légende s'accroît en proportion même 
de son incertitude, de son âge et de la difficulté de 
constater la vérité des faits initiaux. 

Il y a longtemps que Talleyrand disait : « On crée le 
« fait en disant qu'il existe ». C'est la genèse de la 
légende de la grève des tisserands gantois de 1859, 
affirmée comme parole d'évangile à la Chambre des 
représentants. La caisse de secours d'une société 
ouvrière a été confisquée par le bourgmestre de Gand : 
le fait est indéniable, parce qu'à deux reprises, d'abord 
dans un roman, ensuite dans une œuvre de propa- 
gande, trois écrivains ont affirmé que cette confisca- 
tion avait eu lieu. 

Examinons de plus près les pseudo-sources his- 
toriques de la légende. 

Le roman : Voor 't volk geofferd fut publié, en 1881, 

2 
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en feuilleton dans le journal socialiste, le Vooruii. 
Bien que ce livre ait été, comme le déclare son auteur, 
écrit à la hâte, cette œuvre ne manque ni de charme, 
ni d'émotion, ni surtout de verve. C'est l'histoire des 
amours contrariés d'un jeune étudiant démocrate et 
poète qui, pris d'une profonde pitié pour les ouvriers, 
se dévoua, à partir de 1857, au relèvement intellectuel et 
matériel des tisserands gantois et mourut jeune, rédac- 
teur du journal bruxellois Le National, M. Edouard 
Anseele raconte la vie d'Emile Moyson d'une façon 
romanesque, mais en l'encadrant, dit son collègue et 
ami, M. Louis Bertrand (1), de faits vrais relatifs à 
l'histoire du mouvement ouvrier. 

Dans ce roman, œuvre curieuse et intéressante à 
plus d'un point de vue, on rencontre déjà les qualités 
qui font de M. Edouard Anseele un puissant entraîneur 
de masses, un remarquable semeur d'idées. Son style 
est, comme son éloquence, fougueux et pittoresque; 
on y voit bouillonner avec une vie singulière toutes 
les passions et les idées de son parti. Il sait choisir 
les anecdotes qui émeuvent, les traits qui portent, les 
images qui frappent. La langue dont il se sert est claire 
et populaire. Certes, on peut reprocher à cette œuvre de 
graves défauts : l'absence de critique, une intolérance 
souvent froissante, une véhémence parfois grossière. 
N'est-ce pas le propre des natures enthousiastes et 
prime-sautières de se laisser emporter par de géné- 



(1) Histoire de la coopération en Belgique : les hommes 
les idées, les faits, par Louis Bertrand, député de Bruxelles, 
président de la Fédération des sociétés coopératives socia- 
listes de Belgique. Bruxelles, Dechenne et C^®, 1903, p. 38. 
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reuses colères, par une folie d'utopie et d'idéalisme qui 
les empêchent de voir la tradition dénaturant les faits 
qu'ils rapportent, et qui les leur font présenter non tels 
qu'ils sont, mais tels qu'ils se les figurent. A maintes 
reprises, M. Anseele prête à son héros ses idées per- 
sonnelles et ses rêves d'avenir. Ce sont ses discours 
qu'il met dans la bouche de M. Emile Moyson. On 
comprend bien en les lisant l'énorme influence de cette 
éloquence fiévreuse, passionnée, enflammée, si puis- 
sante sur les foules se grisant de phrases enthou- 
siastes, et marchant à la suite de l'orateur au gré de 
l'impulsion qu'il leur donne. 

Ce roman eut un succès énorme. Il fut traduit en 
français, en allemand et en espagnol. Il s'imposa un 
moment comme l'évangile du parti tant sa partie anec- 
dotique était regardée comme indiscutable ! 

Qui donc, dans le parti socialiste, eût songé à mettre 
en doute des allégations concordant si bien à l'intime 
pensée de tous, émanant d'un esprit qu'on savait clair, 
méthodique, pratique, du créateur de la boulangerie 
coopérative et de tant d'autres installations ouvrières, 
de l'homme qui préserva les compagnons socialistes 
des Flandres des fautes et des erreurs économiques trop 
souvent commises par leurs compagnons d'autres 
pays ! Un fait affirmé par M. Anseele devait prendre aux 
yeux du peuple l'auguste caractère de la vérité, et c'est 
ce qui arriva. 

Le roman « Voor H volk geofferd » nous offre la 
version officielle (1) de la légende qui circulait au sujet 



(1) La première leçon de la légende se trouve dans une 
petite brochure anonyme écrite en flamand : Een vriend der 
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des événements de 1859. Nous en citerons le texte 
d'après la traduction officielle du roman, publiée dans 
la Bibliothèque populaire éditée sous le patronage du 
parti ouvrier (1). 

(( Ce ne fut pas seulement par d'iniques poursuites 
que procédèrent les classes exploitantes; aux vexa- 
tions de toutes sortes dont ils accablèrent la popu- 
lation des fabriques, à leurs constantes et multiples 
exactions ils ajoutèrent le vol. 

« En 1858, éclata une grève dans trois fabriques de 
Gand, grève se produisant pour l'obtention d'un salaire 
plus élevé, pour la suppression des boutiques tenues 
par les fabricants, les directeurs et les contremaîtres (2), 
où les ouvriers étaient forcés de s'approvisionner, et 
pour mettre fin au vol dont les ouvriers étaient 
victimes, vol qui consistait en ce qu'ils n'étaient jamais 
intégralement payés pour toute la longueur de la pièce 
tissée. 

« Malgré le poids énorme des charges qui pesèrent 
sur l'Association des tisserands, ils le supportèrent 
bravement. La lutte semblait même se terminer à 



waarheid. Publiée sans nom d'auteur, elle porte comme impri- 
meur le nom de P. Dewitte. Cette brochure, œuvre de circon- 
stance, est devenue presque introuvable. Elle semble être la 
source à laquelle M. Anseele a puisé les détails typiques de 
son récit. 

(1) Sacrifié pour le peuple! par Éd. Anseele, t. III, p. 292 et 
suiv. Bruxelles, L. Bertrand et J. Maheu, 1887. 

(2) Je n'ai rencontré dans aucun document administratif ou 
judiciaire trace de ce grief. Il me parait peu admissible et peu 
j u stifié , le chef des grévistes M . P . Kôhn éta nt lui-même à ce mo- 
ment cabaretier et contremaître à la fabrique Lousbergs. (O.K.) 
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Tavantage des grévistes. Les patrons s'en émurent et 
leur fureur ne connut plus de bornes. Ce fut alors qu'ils 
appelèrent à leur aide les agents de l'autorité et qu'un 
plan odieux fut combiné. 

« Un dimanche matin se montra, au Petit Chien noir y 
rue Saint-Gilles, local de l'Association des tisserands, 
où étaient déposés les fonds de cette association, le 
commissaire de police Ghuys, à la tête de plusieurs 
agents. Au nom de la loi, le sieur Ghuys se fit arbi- 
trairement remettre cet argent. Le patron de l'esta- 
minet, P. Kôhn, s'opposa à cette injonction, disant 
qu'il n'était que le dépositaire de cet argent et qu'il ne 
lui appartenait pas d'en disposer. Ni ruse, ni menaces 
ne purent ébranler la fermeté de l'honnête cabaretier, 
qui obtint d'ailleurs l'entière approbation des ouvriers. 

« Bientôt les gendarmes accoururent à la rescousse 
des policiers pour les seconder dans leur scandaleuse 
mission. 

« L'attitude menaçante des hommes armés, à qui 
avait été donné l'ordre de n'user d'aucun ménagement, 
le but infâme pour lequel ils étaient là, l'interdiction 
faite aux ouvriers de pénétrer dans l'établissement pour 
y défendre leur bien, la présence de la foule toujours 
croissante des affiliés, informés de l'enlèvement de 
leur caisse que voulait opérer l'autorité, la perspective 
de se voir dépourvus des moyens d'existence et des 
fonds nécessaires au maintien de la grève, si cet atten- 
tat était consommé, l'injustice criante et sans nom qui 
avait fait éclore ce projet dans le cerveau des exploi- 
teurs, tout ce concours de circonstances non moins 
anormales qu'imprévues, souleva la haine et la rage 
dans le cœur des ouvriers que l'on allait indignement 
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dépouiller, et une bagarre indicible, où lès coups ne 
furent point épargnés, se produisit après les sommations 
de l'autorité et les inutiles pourparlers qui les suivirent. 

« Les policiers et les gendarmes dégainèrent, cou- 
rurent, sabre au clair, sus au ouvriers, et en blessèrent 
gravement plusieurs. 

(( Pendant cette lutte acharnée, le commissaire, se 
croyant maître de la situation, les abords du cabaret 
ayant été à demi balayés par ses subordonnés, somma 
encore une fois le cabaretier de lui remettre la clef de la 
caisse. Sur le refus formel de celui-ci, il se retira un 
moment et revint bientôt accompagné d'un serrurier, 
auquel il donna l'ordre d'ouvrir la caisse. 

« A cet instant survinrent le bourgmestre, M. de 
Kerchove, flanqué de deux hommes du parquet. 

« A l'aspect du premier magistrat, le peuple, trop 
confiant, hélas ! dans la loyauté de ceux qui n'ont pas 
honte de s'appeler les pères du peuple, et croyant que 
l'argent péniblement amassé par lui allait être respecté 
et laissé en sa possession, se mit à crier avec entrain : 
« Vive le bourgmestre » ! 

« Vaine illusion ! Le bourgmestre, ce soi-disant libé- 
ral, ne se souciait guère des plaintes de cette populace ; 
gentilhomme avant tout, et pactisant avec la bourgeoi- 
sie, raillant les ouvriers et leurs récriminations, la 
caisse ouverte, il s'empara de l'argent et l'emporta sans 
honte et sans remords. Il s'éloigna donc, soigneuse- 
ment enfermé dans sa voiture capitonnée, prêtant à peine 
l'oreille aux reproches, aux cris, aux vociférations dont 
il fut poursuivi. C'est ainsi que s'accomplit, en plein 
xix® siècle, un des plus scandaleux vols judiciaires que 
l'on vît jamais se commettre en Europe. 
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« La police et la gendarmerie quittèrent la place à 
leur tour ; Todieux attentat était accompli, le peuple était 
indignement volé, spolié ; les gros fabricants n'avaient 
plus qu'à se réjouir : ils avaient pleine satisfaction, ils 
allaient dès le lendemain pouvoir réduire leurs ouvriers 
à merci, les voir, dociles et soumis, se traîner à leurs 
genoux et leur demander humblement la grâce de pou- 
voir reprendre le travail. 

(( Quoi que l'on pût dire, quelles que fussent les 
causes qui donnèrent lieu à cet attentat, si haut placés 
que fussent les personnages qui y prêtèrent la main 
exclusivement au profil d'une bourgeoisie égoïste et 
rapace, cet attentat, nous n'hésitons pas à le déclarer, 
cet attentat constituait un vol, un vol avec effraction. 

« Quand la place fut débarrassée des sicaires de l'au- 
torité, les ouvriers firent invasion dans l'estaminet où 
se produisit un spectacle navrant. 

(( D'instant en instant, se présentaient des ouvriers 
en grève des deux sexes, afin d'y toucher la somme 
qui leur était allouée chaque semaine. Mais au lieu de 
trouver là un allégement à leur chômage forcé, ils 
virent leur caisse vide et brisée, et apprirent que, par 
la spoliation dont l'Association des tisserands venait 
d'être l'objet, ils n'avaient plus, s'ils ne voulaient pas 
mourir de faim, qu'à se soumettre à la toute-puissante 
volonté des maîtres et à reprendre le travail sans 
condition. 

« On comprend sans efforts quel dut être l'amon- 
cellement de haine et de désespoir qui gonfla le cœur 
de ces pauvres gens, d'ordinaire si bons, si paisibles. 

« Tandis que la foule se lamentait et croyait tout 
effort superflu pour la poursuite de la grève, une idée 
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sublime et prompte comme Téclair traversa Tesprit 
de ces malheureux. Les vieillards, les hommes et les 
femmes se regardaient avec angoisse, mais l'âpreté 
même de leur situation ranima leur courage un instant 
abattu. L'un d'eux s'écria : 

(( — On nous a volé 700 francs aujourd'hui, tout ce 
que nous avions, compagnons, il ne dépend que de 
nous d'en avoir 1,400 demain soir. 

« Ce fut un cri de guerre qui soudain circula de 
bouche en bouche, électrisant toute cette foule de pro- 
létaires, la faisant espérer dans la solidarité et élevant 
en elle si haut les sentiments de dignité que ses 
ennemis, ses spoliateurs, ne lui apparurent plus que 
comme des êtres méprisables, flétris et avilis. 

« La population gantoise, qui s'était sentie profondé- 
ment irritée lorsqu'elle apprit le vol dont les ouvriers 
avaient été victimes, fut vraiment prise d'admiration 
quand elle apprit à quelle résolution virile et décisive 
les tisserands et les fileurs s'étaient arrêtés. 

« En effet, comme nous l'avons dit, le dimanche 
matin, 700 francs avaient été enlevés à la caisse de 
l'Association des tisserands, et le lundi la somme, 
doublée, fut partagée entre les ouvriers grévistes... » 

Ce récit mouvementé et passionné des événements 
de 1859, écrit en 1881 par le tribun romancier popu- 
laire, fut repris en 1898 par M. Emile Vandervelde 
quand, historien du parti socialiste, il publia Y Histoire 
du socialisme en Belgique, « L'histoire des origines du 
« mouvement socialiste belge aurait », dit-il, « sombré 
« dans l'oubli, si les premiers socialistes n'avaient pas 
« eu leur tradition orale, qui trouva, quelques années 
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« après, un évangéliste. » Bien que Sacrifié pour 
le peuple soit le livre par excellence des temps 
héroïques du socialisme gantois et que M. Emile Van- 
dervelde considère M. Anseele comme Tévangéliste du 
parti, la légende, sous la plume de l'écrivain élégant 
qu'est toujours M. Vandervelde (1), revêt une forme 
plus simple, plus serrée. Ce sera la version définitive, 
exempte de réthorique et de déclamation, celle qui sera 
reprise dans tous les ouvrages qui traiteront des 
origines du mouvement socialiste au xix® siècle. Sor- 
tant du domaine de la fiction romanesque, elle vise à 
devenir vérité historique, en vue de démontrer Tin- 
justice des bourgeois libéraux confisquant le pauvre 
argent des ouvriers et ne le leur rendant pas ! 

Voici le texte même du livre de M. Vandervelde : 

« Pourchassés (2) par les patrons, traqués par les 

« autorités, en vertu de la loi sur les coalitions, abrogée 

« seulement quelques années plus tard, les tisserands 

« et les fileurs se réunissaient, comme en Angleterre 

(c du temps des Luddistes, dans les greniers ou dans 

« les caves. Leurs présidents, Billen et De Ridder, con- 



(1) Le socialisme en Belgique ^ par Jules Dbstréb et Emile 
Vandervelde, membres de la Chambre des représentants de 
Belgique, professeurs à l'Université nouvelle de Bruxelles. 
Deuxième édition. Paris, V. Giard et E. Brière, 1903. Biblio- 
thèque socialiste internationale publiée sous la direction 
d'Alfred Bonnet, p. 2. — Le premier chapitre : Les institu- 
tions économiques y est plus particulièrement l'œuvre d'Emile 
Vandervelde. 

(2) Ibid,, p. 3. 
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(( gédiés dès le début du mouvement^ furent obligés de 
« se faire cabaretiers pour ne pas mourir de faim. L'un 
« de ces cabarets, In het zwart hondeken (Au petit 
« chien noir), devint la première « Maison du Peuple » 
« qui ait existé en Belgique (1). C'est là que, sous un 
« plancher (2), les deux sociétés de résistance cachèrent 
« leur trésor de guerre. Une première grève ne tarda 
« pas à éclater, qui s'étendit à toutes les fabriques de 
« l'industrie cotonnière^ et pendant plus de deux ans 
« ce fut une véritable épidémie de coalitions. Auto- 
« rites et patrons rivalisèrent de rigueur. Plus de 
« 500 ouvriers furent condamnés à des peines plus 
« ou moins sévères. Le doyen des tisserands fut jeté 
(( en prison pour deux ans. Le fonds de grève fut 
« découvert par suite d'une indiscrétion et confisqué 
« par le bourgmestre de Gand, qui se rendit lui-même 
« In het zwart hondeken, fit fracturer la caisse et, 
« sous les yeux des ouvriers frémissant de rage, 
« s'empara des 700 francs qu'elle contenait. Mais dès 
« le lendemain, les grévistes avaient réuni le double de 
« cette somme, et malgré toutes les forces coalisées 
« contre eux, grâce à l'indomptable énergie qui les fit 
« appeler « têtes de fer », ils obtinrent une sérieuse 
« augmentation de salaire et l'abolition presque com- 
« plète du truck System. 

« Peu de temps après, encouragés par ces exemples, 



(1) Il n'était pas tenu par M. Billen ou M. De Ridder, mais par 
M.P.F. Kôhn, contremaître à l'établissement Lousbergs. (O.K.) 

(2) Sous un plancher, c'est encore la version romanesque : 
l'argent était renfermé dans le tiroir d'une armoire ordinaire. 
Gonf. les pièces de la procédure. (0. K.) 
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« les métallurgistes s'organisèrent à leur tour et, en 
« 1860, ces trois groupes formèrent la Fédération des 
« ouvriers gantois (1) ». 

Ce récit, plus sobre de rhétorique et de déclama- 
tion, exagéré toutefois par le grossissement voulu de 
certains détails, n'a pour justification que les quelques 
pages d'un roman où l'imagination occupe une place 
importante ! On ne se figure pas des historiens tels que 
MM. Lavisse, Kurth ou Pirenne — M. Vandervelde a 
assez de talent pour aspirer à les égaler — invoquant 
l'autorité d'Alexandre Dumas dans Les trois mousque- - 
taireSy ou celle de Henri Conscience soit dans Clovis 
et Clothilde, soit dans le Lion des Flandres, pour 
nous faire comprendre la politique de Mazarin, la 
situation de la Gaule sous Clovis ou les causes de la 
lutte des comtes de Flandre contre le roi de France. 
Les récits des romanciers, œuvres de fiction plus que de 
vérité, sont pauvres sources d'information historique. 

Il est regrettable que, faisant œuvre d'historien, 
M. Vandervelde se soit abstenu de rechercher si les 
souvenirs populaires formant la tradition fixée par 
M. Anseele sont corroborés par des documents venant 
soutenir, rectifier ou amender la version du romancier. 
N'est-ce pas le privilège et l'honneur de l'historien 
d'exercer toujours son droit de contrôle, de rectifi- 
cation, de revision? 

Dans cette Histoire du socialisme, où l'auteur fait 



(1) Ils eurent pour présidents F. Billen, De Ridder et Kloos- 
terman, les signataires de l'adresse remise au comte de Ker- 
chove, le 16 juillet 1860. (0. K.) Voyez annexe VIII, p. 76. 
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montre d'une connaissance approfondie de toute la 
littérature de son sujet, n'est-il pas regrettable de le 
voir passer sous silence une des œuvres les plus 
intéressantes de notre histoire politique contemporaine, 
l'ouvrage remarquable, admirablement documenté (1), 
consacré, par M. Ernest Discailles, à la vie d'un homme 
d'État qui fut à la fois un libéral très convaincu et un 
démocrate très ardent : Charles Rogier (2). 

Cet ouvrage, paru trois ans avant l'Histoire du socia- 
lisme (3), renfermait des indications très précises sur 
les événements décrits par le romancier gantois. 

« La question des coalitions et des grèves devait 
« être résolue dans un sens plus démocratique et plus 
« libéral que ne le comportait la législation sur la 
« matière. Les ouvriers se plaignaient, avec raison, 
« d'une inégalité de traitement qu'il importait à l'hon- 
(( neur du parti libéral de faire disparaître. Ainsi à 
« Gand, lorsque des fabricants s'étaient coalisés au 
(( préjudice des ouvriers [une lettre du président de 
« l'Association des fîleurs, M. François Billen, au 
« commissaire de police, en date du 19 mars, l'établit 



(1) Je dois à M. Discailles la communication des diverses 
pièces justificatives et je saisis avec joie cette occasion de le 
remercier de la manière toute gracieuse dont il a facilité mon 
travail de recherche. 

(2) Charles Rogier {d880-î885)y d'après des documents inédits, 
par Ernest Discailles, professeur à l'Université de Gand. 
Bruxelles, J. Lebègue et &, 1895, t. IV, p. 93 et 29. 

(3) La première édition de V Histoire du socialisme est de 
1898; l'ouvrage de M. Discailles parut en 1895. 
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(( de la façon la plus évidente (1)], le parquet avait pris 
« les dispositions les plus sévères non seulement pour 
(( empêcher les ouvriers de se coaliser à leur tour, 
« mais même pour interdire à une société populaire le 
(( moyen de venir en aide aux grévistes. 

« Que les termes stricts de la loi — dura lex — 
« pussent, en mars 1859, autoriser M. le procureur du 
(( roi deV... à faire saisir la caisse formée par les tisse- 
« rands en faveur des ouvriers coalisés des fabriques 
« B. et D. S..., nous en convenons. Mais pourquoi, 
(( avant de mettre la force publique en action, ne 
« consultait-il pas l'autorité communale, le chef de la 
(( police, qui connaissait l'état des esprits? 

« Quoi qu'il en soit, une bagarre, qui aurait dégénéré 
« en émeute sans le sang-froid et le tact du bourgmestre 
« comte deKerchove, s'était engagée entre les ouvriers 
« et les agents de la force publique. Force resta à la 
« loi ; mais si la loi fut dès lors virtuellement condam- 
(( née — sa disparition n'étant plus qu'une question de 
« temps — le peuple gantois conserva de la grève de 
« mars-avril 1859 et de la bagarre du Chien noir (2) 



(1) Voy. Annexe IV, p. 64. 

(2) Dans ce cabaret, rue des Chartreux, était déposée la 
caisse des tisserands. La police fut débordée. Deux charges de 
gendarmerie furent nécessaires pour disperser un rassemble- 
ment que le capitaine-commandant la gendarmerie de la Flandre 
orientale, M. Motte, évalue à 2,500 personnes (rapport du 
21 mars). Du côté de la force publique, comme du côté des 
grévistes, il y eut plusieurs blessés. Le gouverneur écrit à 
Rogier le 22 mars ; « Une fois la police engagée, j'ai été d'avis 
« qu'il fallait que force restât à l'autorité ; que la saisie de la 
« caisse (fr. 850,24) devait être effectuée, et c'est ce qu'elle a 
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« un douloureux souvenir, qui ne s'est pas encore 
(( effacé, malgré tout ce que fit depuis lors le Ministère 
« libéral en faveur des classes ouvrières. Des ressenti- 
(( ments mal éteints et des rancunes lentement amas- 
(( sées naissent les violences et les injustices. » 

Dans le récit de M. Vandervelde, comme dans son 
discours prononcé à la Chambre des représentants, les 
faits sont présentés d'une autre façon. L'accusation 
formulée contre le bourgmestre de Gand est grave et 
précise : elle n'est plus le sonore écho d'une harangue 
de meeting; c'est un réquisitoire positif, catégorique, 
et les faits suivants sont affirmés d'une façon péremp- 
toire : 

I. Le bourgmestre de Gand, un libéral, alla confisquer 
le pauvre argent que les ouvriers tisserands gantois 
étaient parvenus à réunir pour créer un fonds de résis- 
tance. 

IL II se rendit lui-même au local In hei zwari hon- 
deken, 

III. Il fît fracturer la caisse. 

IV. Sous les yeux des ouvriers frémissant de rage, il 
s'empara des 700 francs qu'elle contenait. 

M. Discailles émet une opinion diamétralement op- 
posée. Son récit montre le bourgmestre de Gand 
jouant un rôle tout différent de celui que les meneurs 
du parti socialiste lui attribuèrent dans la suite pour 



« été; mais je n'ai pas hésité à énoncer comme mon opinion, 
« que je ne soutenais qu'à regret pareille besogne. M. le bourg- 
« mestre et ses échevins, MM. Gallier et De Leu, ont partagé 
« sur tous ces points ma manière de voir »». 
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ruiner la popularité dont le comte de Kerchove jouis- 
sait parmi les ouvriers. 

De ces deux textes, émanant Tun de M. Vandervelde, 
l'autre de M. Discailles, quel est celui relatant les faits 
dans toute leur exactitude, dans toute leur vérité? 

Il ne sera pas difficile, je crois, en se basant sur des 
pièces officielles incontestables, de démontrer, contrai- 
rement aux allégations de MM. Anseele et Vandervelde, 
que : 

I. Le bourgmestre de Gand ne confisqua pas, le 
21 mars 1859, le pauvre argent des ouvriers. 

II. Si le bourgmestre de Gand se rendit au local In 
het zwart hondeken, le 21 mars 1859, ce fut non pour 
saisir des fonds de la caisse de résistance ouvrière, 
mais pour engager les ouvriers à respecter la loi et à 
éviter toute provocation. 

III. Le bourgmestre de Gand ne fractura pas la caisse 
et ne la fit pas fracturer. 

IV. Jamais tout ou partie de l'argent saisi par l'au- 
torité judiciaire ne lui fut remis. 

V. L'argent saisi par le parquet, le 21 mars 1859, 
ne fut pas volé aux ouvriers puisque, huit jours après 
la saisie, le 10 mars 1859, il fut mis à la disposition du 
cabaretier Kôhn, son possesseur légal, et qu'il fut 
touché par lui le 3 mai 1859, c'est-à-dire six semaines 
après le jour où la saisie avait été faite. 



LES FAITS. 

En 1857 et en 1858, diverses grèves ouvrières écla- 
tèrent à Gand. De peu de durée le plus souvent, elles 
étaient provoquées en général par Tentètement des 
patrons refusant a priori d'écouter les réclamations de 
leurs ouvriers. Celles-ci avaient, dans la plupart des 
cas, comme base des modifications survenues dans 
l'agencement des métiers à tisser ou le bas prix des 
salaires. Des protestations souvent fort vives se fai- 
saient entendre, les sociétés ouvrières étant l'objet de 
poursuites judiciaires, tandis que les associations 
patronales n'étaient pas poursuivies. Cette inaction du 
parquet se justifiait par les termes mêmes du code 
pénal; mais l'ouvrier, peu versé dans l'étude des lois, 
ne comprenait pas ces subtilités que son bon sens droit 
et logique condamnait (1). 



(1) Au nombre des griefs que nous avons rencontrés le plus 
souvent dans les pièces des procès, figurent celui de nombreux 
ouvriers de ne pouvoir gagner suffisamment sur les nouveaux 
métiers, le tarif des salaires dans ces usines étant inférieur à 
celui payé aux tisserands de l'usine Lousbergs et le fil de 
mauvaise qualité ; puis venait une réclamation basée sur le fait 
de devoir faire des tissus de 2400 10/4 au même prix qu'on fai- 
sait jadis ceux de 2000 10/4, et enfin, réclamation plus grave 
mais que rien ne vient corroborer, des ouvriers soutenaient 
faire en réalité 75 mètres et 88 à 93 de tissus spéciaux (water- 
twisten) alors qu'on leur en comptait 70 et 85 ou 86 par semaine. 
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En 1858, les ouvriers se groupèrent par métiers. 

Les ouvriers fîleurs, les premiers, créèrent une 
société dont seuls faisaient partie les artisans exer- 
çant le même métier. Les ouvriers tisserands et les 
ouvriers mécaniciens suivirent cet exemple. Ces socié- 
tés n'avaient qu'un but économique" : elles visaient 
d'une part à l'obtention d'avantages immédiats, d'autre 
part à la constitution d'un fonds de secours en cas 
d'accident (l). Leurs présidents étaient des ouvriers : 
F. Billen, J. De Ridder et Nap. Kloosterman. A partir 
de 1857, ils saisissaient souvent de plaintes l'autorité 
communale ; grâce à l'intervention paternelle de celle-ci , 
bien des conflits furent apaisés. 

Au mois de mars 1859, la situation de l'industrie 
cotonnière gantoise était loin d'être brillante. Une crise 
intense se faisait sentir, causée en grande partie par 
les modifications qui, on en avait le pressentiment, 
allaient survenir dans les traités de commerce avec 
l'Angleterre. Les industriels recevaient peu de com- 
mandes et les magasins se remplissaient de marchan- 
dises. Plusieurs usines durent diminuer les heures de 
travail; les ouvriers travaillant à la pièce virent leur 
salaire réduit de près d'un dixième (2). Dans ces con- 
ditions, un conflit était inévitable. Il éclata le 24 février. 
Trente-huit tisserands de la fabrique de M . Dierman-Seth 
réclamèrent leur livret. Ils furent suivis par ceux des 



(1) A la société des tisserands chaque membre devait verser 
hebdomadairement 10 centimes. 

(2) D'après les témoignages recueillis lors du procès, le gain 
moyen d'un ouvrier tisserand travaillant à celte époque sur 
deux métiers était de 14 fr. 58 c. par semaine. 
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usines de MM. Baertsoen, Bove-Coppens et Hooreman- 
Gambier. 

Le 14 mars, huit cent et onze fileurs, tisserands et 
rattacheurs cessèrent le travail ; ils avaient prévenu les 
patrons de leurs intentions depuis quinze jours, selon 
l'usage établi. Un petit nombre — quarante-huit — se 
présentèrent à l'Hôtel de ville pour faire viser leurs 
livrets (1); ils se rendirent en France, où ils furent 
embauchés dans les usines de Roubaix. 

Le soir du 14 mars eut lieu un meeting en plein air, 
au Petit Marché au Beurre, devant l'estaminet Saint- 
Jacques. Plus de 900 personnes y assistaient. Le 
président de la Société des tisserands, M. De Ridder, 
engagea les ouvriers à rester dans les limites de la loi ; 
il les exhorta, au cas où les fabricants n'accorderaient 
point un salaire convenable ou au cas où ils allonge- 
raient la longueur des pièces mises sur métiers, à 
redemander leurs livrets et à ne plus rentrer à l'ate- 
lier, sans poser d'actes de violence et sans entrer en 
conflit avec la police. Autorités administratives et judi- 
ciaires ne pouvaient qu'approuver ce langage. 

Le 19 mars, F. Billen, président de la Société des 
fîleurs, dite de Noodlijdende Bond (2), adressa au com- 
missaire de police en chef de la ville de Gand une 



(1) La législation sur les livrets d'ouvriers fut modifiée 
par la loi du 10 juillet 1883, abrogeant l'article 1781 du code 
civil et délivrant le salarié, l'ouvrier de l'obligation du livret, 
la plus pesante des servitudes. Cette loi fut votée et promul- 
guée, Jules Bara étant ministre. 

(2) Elle avait son local dans un estaminet situé près de la sta- 
tion de l'État : In de Bellevue. 
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lettre, demandant l'intervention de l'autorité commu- 
nale afin de mettre fin à la grève et d'amener une 
entente entre les patrons et leurs ouvriers. Cette pièce, 
à la rédaction de laquelle Emile Moyson semble avoir 
pris part, fait remarquer, en termes mesurés d'ailleurs, 
que s'il était loisible aux fabricants de s'entendre entre 
eux pour établir de commun accord des tarifs de 
salaires plus réduits, il était injuste de voir la loi pénale 
considérer comme délit la même entente quand elle se 
faisait entre ouvriers en vue d'obtenir une rémunéra- 
tion plus élevée de leur travail. 

Le bourgmestre de Gand, déférant au désir des 
ouvriers, s'était mis en rapport avec certains patrons ; 
il espérait aboutir à une proposition d'entente accep- 
table par tous quand survint un incident regrettable : 
un conflit entre des ouvriers et la police judiciaire 
chargée d'exécuter un réquisitoire du parquet. 

A l'insu de l'autorité civile, sans aucune entente 
préalable, l'autorité judiciaire avait, le 19 mars, donné 
ordre à la police de saisir l'argent de la caisse ouvrière 
des tisserands. Celle-ci se trouvait au cabaret : In het 
zwart hondeken (Au petit chien noir), situé rue des 
Chartreux, cabaret tenu par Pierre-François Kôhn, 
cabaretier et contremaître à la fabrique de M. Lous- 
bergs. La caisse renfermait tout le produit des col- 
lectes faites en faveur des ouvriers grévistes dans 
les fabriques où le travail n'avait pas cessé. Ces col- 
lectes (rondeken) se faisaient (1) dès que les ouvriers 
abandonnaient leur travail à raison d'une insuffisance 



(1) Een vriend der waarheid, p. 26. 
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de salaire et que le motif du refus de travail avait 
reçu l'approbation des chefs de la société ouvrière. Les 
ouvriers étaient payés à raison de 50 centimes par 
tisserand et à 25 centimes pour ceux travaillant sur 
un seul métier (1). L'argent était versé dans la caisse 
de l'Association des tisserands avec indication des 
sommes recueillies par atelier (2). Ces collectes avaient 
lieu généralement le samedi, à la sortie des ateliers. 

Prévoyant que semblable collecte serait faite le 
samedi 19 mars, M. le procureur du roi de Villegas et 
M. le juge d'instruction Fiers donnèrent l'ordre de 
saisir l'argent destiné au payement hebdomadaire des 
ouvriers grévistes. Cet ordre fut donné directement 
sans passer par l'intermédiaire du chef de la police, le 
bourgmestre de Gand, à M. Willems, commissaire de 
police de la section dans le périmètre de laquelle était 
situé le cabaret; 

Ce n'était pas la première fois que le parquet char- 
geait ce fonctionnaire de pareille mission. En février 
1859 notamment, M. Willems avait obtenu sans inci- 
dent fâcheux, du même patron, M. P.-F. Kôhn, 
la remise d'une somme de 200 francs, produit d'une 



(1) Een vriend der waarheid, p. 26. 

(2) Le produit des collectes était essentiellement variable : 
nous avons trouvé dans un dossier judiciaire le texte des 
versements faits le 13 mars 1859 : Lousbergs, 39,68; Delise 
Scribe, 11,60; Christophe Vanloo, 15,68; De Hemptinne, 13,26; 
Voortman, 6,81; Slory, 141; Jules Vanloo, 26,10; Rosseel, 
5.47 ; Vincent, 17,73; Parmentier et Gi«, 47,03; Rycx, 6,5; De 
Porre, 1,50; Heyman, 10,50; Lacroix, 24,60; Vandekerckove 
Vincent, 7,00; De kluilfabriek (?), rue aux Draps, 10,35; Van 
heuverswyn, 8,20. Total ; fr. 253.17. 
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collecte antérieure saisie par ordre du parquet. Il crut 
obtenir le même résultat cette fois; il se rendit seul le 
dimanche matin au cabaret de M. Kôhn. M. Willems 
arriva au moment de la répartition entre les grévistes 
de la somme recueillie ; ceux-ci devaient toucher, pro- 
portionnellement à leur salaire hebdomadaire perdu, en- 
viron cinq francs par métier. Le commissaire de police, 
voulut se faire remettre l'argent; mais M. Kôhn refusa 
de se dessaisir de l'argent et d'obtempérer à Tordre du 
parquet; les ouvriers présents à celte scène se joi- 
gnirent à lui pour s'y opposer énergiquement. Le 
. commissaire de police dut se retirer sans avoir pu 
mettre l'ordre du parquet à exécution. Il en fît immé- 
diatement rapport au bourgmestre, qui avisa, comme 
c'était son devoir, les autorités de qui émanait les 
ordres et tenta de les faire rapporter. Il se rendit à 
cette fin chez le procureur du roi, M. de Villegas, et 
chez le procureur général, M. Ganser, les deux seules 
autorités ayant le pouvoir d'arrêter l'exécution de 
l'ordre donné. Toutes deux, effet inattendu d'une 
adhésion anticipée à la théorie du repos dominical, 
toutes deux avaient quitté la ville. Le rapport du 
commissaire de police fut transmis au substitut du 
procureur du roi de service, M. Ad. Du Bois. Etranger 
jusqu'à ce moment aux poursuites, celui-ci n'avait ni 
à les approuver ni à juger de leur opportunité ; il dut 
se borner à assurer l'exécution de l'ordre donné par 
son chef hiérarchique. En conséquence, il donna au com- 
missaire de police en chef, M. Van Kieldonck, l'ordre 
formel « de se rendre, accompagné du nombre d'agents 
« dont il pouvait disposer, au lieu où se trouvait dépo- 
« sée la caisse de résistance, d'y avertir les assistants 
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« qu'il a à exécuter un ordre de justice et de saisir les 
a sommes qui s'y trouvaient. En cas de résistance, 
« rendant l'exécution de l'ordre impossible, il devait 
« dresser procès-verbal et faire rapport au chef du 
« parquet ». 

En attendant le renfort de police qu'il avait réclamé, 
M. le commissaire Willems parlementait avec les 
ouvriers, leur donnant communication des ordres qu'il 
devait faire exécuter, leur représentant que l'argent 
saisi resterait leur propriété, mais que tout citoyen 
devait obéissance à la loi. Lorsque le commissaire de 
police en chef vint le rejoindre au local, étant accom- 
pagné de deux commissaires adjoints et de deux agents, 
il produisit l'ordre du parquet et rappela de nouveau aux 
ouvriers, et notamment au cabaretier M. F. Kôhn, les 
fâcheuses responsabilités qu'ils encouraient en refu- 
sant d'obtempérer à un ordre formel de la justice. 

En présence de l'agitatiGn des esprits, du nombre 
toujours croissant des ouvriers se trouvant dans le 
cabaret et dans les rues avoisinantes, le commissaire 
en chef se retira afin d'en référer aux autorités qui 
avaient donné l'ordre, ainsi qu'au bourgmestre de la 
ville. 

Prévenu de ce qui se passait par le bourgmestre, 
le gouverneur de la province, M. de Jaegher, se rendit 
à l'Hôtel de ville ; il y eut une entrevue avec le bourg- 
mestre et les échevins. Après examen de la situation, 
il partagea l'avis des autorités communales et jugea 
comme elles la mesure ordonnée par le chef du parquet 
inopportune et odieuse (1), mais en présence de l'impos- 

(1) Voy. Annexe VI, p. 71. 
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sibililé de faire retirer le réquisitoire pi\r son auteur, il 
fallait le faire respecter. 

Toutefois, il fut convenu qu'avant de recourir à l'em- 
ploi de la force armée, le bourgmestre de Gand irait 
avec M. Adolphe Du Bois, le substitut du procureur du 
roi, conférer une dernière fois avec les ouvriers. C'est 
ce qu'ils firent. Après avoir lait retirer la police (1), ils 
se rendirent seuls au local le Petit chien noir; ils y 
exposèrent de nouveau aux chefs la nécessité de se 
soumettre à Tordre émanant de l'autorité judiciaire, 
ajoutant que s'ils s'opposaient plus longtemps à son 
exécution, ils seraient obligés de céder plus tard ; force 
devant rester à la loi, l'autorité judiciaire ne pourrait 
se dispenser de recourir à la police et à la gendarmerie. 
M. P. -F. Kôhn et les ouvriers qui l'entouraient se 
refusèrent à toute concession : leur refus lut catégo- 
rique, formel ; ils déclarèrent ne vouloir céder l'argent 
que contraints par la force. Il semble, d'après le récit 
même de M. Anseele, que les ouvriers surent gré, au 
moment même, au bourgmestre d'avoir tenté de faire 
cette dernière tentative de conciliation. Quand il se 
retira, n'ayant rien obtenu, il fut acclamé par les 
ouvriers présents (2). 

Cette démarche étant restée infructueuse, le substi- 
tut du procureur du roi requit, au nom de la loi, le com- 
mandant de la gendarmerie de fournir au commissaire 
en chef les gendarmes nécessaires pour assurer l'exé- 
cution des ordres du parquet. Il était 4 heures de 
l'après-midi. 

(i) Voy. Annexe V, p. 68. 

(2) Voy. Sacrifié pour le peuple ! ^, 26. 
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Le commissaire en chef, ses adjoinls et Jes oîïiciers 
de police disponibles quittèrent alors l'Hôtel de ville et 
se rendirent à la rue des Chartreux. Un détachement 
de dix-huit gendarmes, sous les ordres d'un lieutenant, 
les y rejoignit. Les trois rues qui y aboutissaient 
regorgeaient d'ouvriers grévistes, d'ouvriers venus 
pour manifester et d'ouvriers plus nombreux encore, 
curieux de voir ce qui allait se passer. Ainsi com- 
mencent toutes les émeutes! La vue des gendarmes 
défilant sabre au clair eut, comme trop souvent, 
hélas! le don de modifier l'attitude de la population 
jusqu'à ce moment fort calme. 

A leur arrivée, des huées partirent de la foule. 
M. P. -F. Kôhn refusa de fermer son cabaret. Se jetant 
dans la foule ameutée, il s'écria : « Frères ! A qui dois-je 
remettre l'argent? (1) » La réponse fut celle qu'il 
attendait : « Aux tisserands de Baertsoen et à aucun 
autre ! (2) » Des pierres furent jetées à ce moment sur 
les agents de police et sur les gendarmes. Quelques 
hommes furent contusionnés. Le capitaine Motte, com- 
mandant la gendarmerie fit alors disperser les groupes 
après avoir fait les sommations légales. Dans la ba- 
garre, des ouvriers furent renversés, mais aucun ne 
fut, semble-t-il, gravement blessé. Un gendarme et 
divers agents reçurent des contusions plus ou moins 



(1) Brocders! Wiemoethetgeldhebben?Gonf procès-verbal 
du 20 mars ^889 du commissaire de police en chef, M. Van Kicl- 
donck, dans le dossier Kohn et consorts. Greffe de la cour 
d'appel de Gand, n» 4182. 

(2) De wevers van Baertsoen en anders niemand ! Gonf. môme 
l)rocôs-verbal. 
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sérieuses. Aucune arrestation ne fut ni faite ni requise 
à ce moment. 

Entré dans le cabaret, un commissaire de police 
adjoint ouvrit le tiroir du meuble contenant, d'après 
M. Kôhn, l'argent des collectes : il y trouva fr. 850,24, 
ainsi que l'indication des fabriques dont les ouvriers 
avaient fourni ces secours (1). 

L'ordre judiciaire ayant reçu son exécution, le comte 
de Kerchove, dans le but de maintenir la tranquillité, 
ordonna aux officiers de police de rentrer à l'Hôtel de 
ville et fit retirer la gendarmerie dans sa caserne. A dix 
heures du soir, le calme était rétabli. Le lendemain, le 
bourgmestre, adressant son rapport au gouverneur, 
écrivait : « D'après l'état des esprits, ce matin, rien ne 
« me fait prévoir quelques désordres pour aujourd'hui. 
« Toutefois, mes mesures sont prises pour agir s'il 
« était nécessaire, mais en tout cas je ne le ferai 
« qu'après avoir épuisé tous les moyens de conciliation, 
« persuadé que de cette manière f atteindrai mon but (2) » . 



(1) Voici, d'après la liste jointe aux pièces du dossier, n« 4182, 
l'indication des sommes reçues dans les diverses fabriques : de 
Hemptinne, 30,24; Grave Kasteel (Delise Scribe), 31,75; Hoste, 
13,50; Voortman, 27,90; Story, 23,80; Grasfabriek (Parmentier 
et Cie), 50,15; Coppens, 34,75 ; Lousbergs, 128,66; Hebbelynck, 
2,25; Ryckx, 25,50; Christophe Van Loo,i6,30;G. Debast, 58,50; 
Lijnwaadkot(Hooreman-Cambier), 1,00; Jules Van Loo, 101,00; 
Heyman, 77,37; Lacroix, 31,75; Rossecl, 35,66; Carpentier, 
5,00; Vandenbroecke, 9,45; Vincent, 73,80; Van Heuverswyn, 
27,40 et — détail qui prouve la solidarité naissante des ouvriers 
— les tisseurs à la main (handwevers) envoyèrent 36,52. 
Total : fr. 850,24. 

Voy. Annexe V, p. 56. 
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Le lendemain, 23 mars 1859, les ouvriers avaient 
repris le travail dans toutes les usines de la ville de 
Gand. 

La grève était terminée. Patrons et ouvriers firent 
preuve d'un égal désir de conciliation (1). 

L'intervention du bourgmestre de Gand avait été 
aussi utile qu'efficace (2). Les ouvriers de cette époque, 
la légende n'était pas encore née, se souvinrent du 
service rendu. A l'occasion de sa nomination de cheva- 
lier de l'Ordre de Léopold, une adresse de félicitations 
fut remise au comte Charles de Kerchove, le 16 juillet 
1860, au nom des trois sociétés ouvrières gantoises (3). 

En voici la traduction (4) : 

A Monsieur le bourgmestre de Gand. 

Monsieur le bourgmestre, 

Nous avons le bonheur de vous présenter, au nom des 
sociétés ouvrières réunies de Gand, nos sentiments affectueux 
de respect et de vous annoncer la sincère joie que nous a causée 
votre nomination de chevalier de l'Ordre du Roi- 

Ici, Monsieur le bourgmestre, nous ne vous exprimons que 
la libre expression de nos nombreux membres, de mœurs 
irréprochables, qui en toutes circonstances ne failliront jamais 
au devoir de justice; c'est pour cela que nous joignons nos 



(1) Gonf. Annexe VII, p. 74. 

(2) Eod., p. 74. 

(3) Annexe VIII, p. 76. 

(4) Nous avons tenu à présenter une traduction aussi litté- 
rale que possible du texte flamand qu'on trouvera aux pièces 
justificatives. 
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vœux aux leurs, et nous vous prions à cette occasion de ne pas 
rester indifférent aux sentiments unanimes de satisfaction et 
à l'hommage impressionnant et général des ouvriers. 

Témoins des incontestables bienfaits, du bien-être que, 
malgré votre courte administration, vous avez réalisés dans la 
vie de la classe ouvrière, nous ne pouvons donner à cette 
manifestation qu'un caractère de reconnaissance et nous profi- 
tons de suite de votre nomination comme chevalier pour nous 
acquitter partiellement de ce devoir. 

Le travailleur. Monsieur le bourgmestre, qui distingue très 
bien entre les faveurs et la récompense pour services rendus, 
a été agréablement surpris, mais nullement étonné, de votre 
nomination. Ce qui est équitable n'est que juste. Celui qui est 
fêté et honoré par pure faveur qu'il soit glorifié par d'autres 
que nous ; mais celui qui pose des faits où l'on sait lire l'avenir 
du peuple peut et a seul le droit d'être accueilli par cette voix 
puissante que l'on dit être la voix de Dieu. 

C'est là la différence. Monsieur le bourgmestre, que le bon 
esprit du peuple discerne très bien. Il ne se méprend pas sur 
la valeur de l'homme; aujourd'hui, il trouve le côté trompeur 
du harnais de ceux qui ne sont enthousiastes qu'en paroles, qui 
parlent de progrès et de civilisation, mais qui créent rarement 
ou jamais une chose qui puisse être sincèrement utile à la masse. 

Rendre une ville plus agréable, l'embellir, l'éclairer, élever 
des monuments jusqu'au ciel qui éblouissent l'œil du voyageur, 
c'est déjà beaucoup, il est vrai; mais remplacer l'ignorance par 
l'instruction, établir inébranlablement les fondations d'une 
réforme intellectuelle vraie, utile et profonde dans les classes 
inférieures, bâtir le monument de la vie morale et, si l'on peut 
dire ainsi, allumer devant l'océan de l'ignorance populaire les 
phares salutaires de l'instruction qui indique au peuple égaré 
le vrai chemin de la civilisation et qui, par conséquent, doit 
amener le bien-être matériel, cela est plus, c'est beaucoup 
plus, car c'est grandiose, car c'est au-dessus de toute rémuné- 
ration personnelle, au-dessus de toute faveur : la reconnais- 
sance de la jeune génération seule peut l'équivaloir. 

Le travailleur. Monsieur le bourgmestre, comprend ces 
bienfaits et peut les apprécier. Les milliers de voix qui, à cette 
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occasion, nous ont prescrit notre devoir en donneraient le 
témoignage si c'était nécessaire, et, comme un seul homme, 
feraient entendre leur sincère reconnaissance en criant : 
Vive le bourgmestre de Gand ! 

Vive le bourgmestre ! et vivent avec lui les hommes de cœur 
qui le soutiennent contre l'esprit de l'obscurantisme pour 
persévérer dans le chemin du progrès et aider à répandre dans 
la patrie commune le trésor de la lumière inextinguible à 
travers les siècles. 

Gand, le 16 juillet 1860. 

F. BiLLEN, président des oum'iers fileurs. 

J. De Ridder, président des tisserands. 

Nap. Kloosterman, président des mécaniciens. 

Cette adresse, remise au bourgmestre de la ville de 
Gand, moins de seize mois après la grève, eût-elle été 
signée par MM. Billen, De Ridder et Kloosterman, 
si les faits posés le 20 mars 1859 par le comte de 
Kerchove, bourgmestre de Gand, eussent eu le carac- 
tère que leur donna, vingt-deux ans plus tard, l'imagi- 
nation d'un romancier et qu'enregistra, trente-neuf ans 
après le jour où les événements se passèrent, un histo- 
rien plus tendancieux que bien documenté? 

Les pièces justificatives démontrent donc, autant 
qu'une démonstration peut être faite, les points sui- 
vants : 

I. Il est faux que le bourgmestre de Gand ait donné, 
le 19 mars 1859, l'ordre de saisir de l'argent destiné à 
venir en aide aux ouvriers grévistes. 

Il est acquis, au contraire, par le rapport adressé au 
ministre de l'intérieur par le gouverneur de la province, 
que cet ordre donné par le procureur du roi a été 
transmis à la police locale pour exécution, sans con- 
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cert préalable avec le bourgmestre, sans avis même 
donné soit à ce dernier, soit à quelque autre autorité 
administrative (1). 

II. Il est faux que le bourgmestre de Gand se soit 
rendu lui-même au local des ouvriers pour s'emparer 
de leur argent. Il n'eut qu'un but en s'y rendant : 
apaiser les esprits, prêcher la soumission et le respect 
de la loi alors même que, d'accord avec les échevins, 
MM. Callier et Deleu, et avec M. le gouverneur de 
Jaegher, il tenait la saisie de la caisse ordonnée par 
l'autorité judiciaire comme inutile, inopportune et 
odieuse : 

Inutile, car la saisie de l'argent n'était indispensable 
ni même nécessaire en droit ou en fait pour établir le 
délit prévu par le code pénal ; 

Inopportune, car la saisie faite de l'argent versé pour 
indemniser les ouvriers de la perte du salaire d'une 
semaine exigeait, pour être efficace, la saisie de tous 
les versements postérieurs, ce qui était inexécutable; 

Odieuse, car l'esprit le moins généreux se révolte en 
voyant enlever à des malheureux privés de salaire et 
ayant une famille à soutenir les secours que leurs com- 
pagnons, ouvriers comme eux, prélevaient sur leur 
salaire quotidien ; 

Odieuse d'autant plus, que la justice, connaissant 
l'organisation patronale, temporisait vis-à-vis d'elle, 
tandis qu'elle recourait à des mesures de rigueur 
extrême vis-à-vis de l'association des ouvriers (2). 



(1) Gonf. Annexe VI, p. 71. 

(2) Voy. Annexe VII, p. 74 
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III. Il est faux que le comte de Kerchove, bourg- 
mestre de Gand, ait fait fracturer le coffre de la société ; 
qu'il se soit, comme dit le roman, emparé de l'argent et 
l'ait emporté sans honte et sans remords. 

Il est établi, au contraire, que le comte de Kerchove 
avait quitté le local de la Société des tisserands quand 
la police judiciaire saisit l'argent et qu'il ne donna et 
n'eut à donner aucun ordre à ce sujet. 

IV. Il est faux enfin que l'argent saisi par le par- 
quet soit resté à l'Hôtel de ville et n'ait pas été res- 
titué. 



LE VOL JUDICIAIRE. 

Comme nous l'avons vu plus haut, le 20 mars 1859, 
une somme de fr. 850,24 fut saisie entre les mains de 
Pierre-François Kôhn, patron du cabaret In het ztoart 
hondeken, par un agent de la police judiciaire. 

Que devint cette somme? 

Fut-elle confisquée par autorité de justice? 

Fut-elle rendue aux ouvriers? 

Leur fut-elle volée? 

Celui qui ne lirait que le roman, considéré par d'au- 
cuns comme évangile, sera naturellement conduit à 
croire que la somme saisie resta entre les mains de la 
justice; qu'entrée au greffe, elle n'en sortit plus et que 
les ouvriers furent à jamais dépossédés du produit 
des collectes faites en leur faveur. M. Anseele dénonce 
cette saisie de deniers comme « un des plus scandaleux 
« vols judiciaires que Ton vit jamais se commettre 
« en Europe (1) ^. 

La somme saisie le 20 mars fut déposée le 21 mars, 
avec d'autres pièces de conviction, par l'agent de police 
judiciaire J.-B. Beyts, au greffe du tribunal de première 
instance. 

Le registre du greffe constate la nature de ce dépôt. 



(1) Sacrifié pour le peuple, p. 296. 
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le nombre et la valeur des pièces de monnaie le com- 
posant (1). Il mentionne également les deux pavés qui 
avaient été enlevés de la rue et jetés sur les gendarmes. 

Le 30 mars, dix jours après celui où eut lieu le 
dépôt, le procureur du roi, M. de Villegas, autorisa la 
remise de fa somme entière au patron du cabaret, 
M. Pierre-François Kohn, entre les mains duquel elle 
se trouvait au moment de la saisie. 

M. Pierre-François Kôhn ne mit pas grande dili- 
gence à toucher l'argent mis à sa disposition. 

Prévenu dès le 30 mars de la décision du parquet, ce 
n'est que trente-quatre jours après celte date, le 
3 mai 1859, qu'il se présenta au greffe du tribunal, 
toucha les fr. 850,24 et en donna de la manière 
habituelle bonne et valable quittance sur les registres 
du greffe (2). 

Les ouvriers tisserands furent-ils informés de la 
remise de la somme saisie ? 

J'hésite à le croire. 

Il est impossible que la légende accusant le bourg- 
mestre de Gand d'avoir confisqué la caisse ait pu 
s'accréditer si les ouvriers avaient reçu avis de la 
restitution de leurs deniers, faite le 3 mai 1859, à leur 
chef Piert»e-François Kôhn. 

Quant au comte Charles de Kerchove, bourgmestre 
de Gand, il n'eut à aucun moment cet argent en sa 
possession. 



(1) Voy. Annexe IX, p. 78. 

(2) Voy. p. 79. 



LES POURSUITES ET LEURS 
CONSÉQUENCES. 

La saisie de la caisse des ouvriers tisserands faite 
le 30 mars 1859 fut une faute. 

Les poursuites furent : une sottise, si l'on ne consi- 
dère que le résultat immédiat ; une chose heureuse, si 
l'on tient compte des conséquences qu'elles eurent 
directement sur le code du travail. 

Une sottise : elles aggravèrent bien inutilement les 
ressentiments des ouvriers. De même que la saisie de 
l'argent n'était pas nécessaire pour la constatation du 
délit, de même la poursuite de quarante-trois ouvriers, 
du chef de rébellion et de coalition, était inutile au 
point de vue soit du maintien de l'ordre, soit du pres- 
tige de la loi. 

En parcourant les divers dossiers de cette affaire, 
en voyant l'acharnement mis par le procureur du roi, 
dirigeant toute l'instruction et venant requérir lui- 
même le jour de la comparution des accusés devant le 
tribunal, on cherche vainement les graves raisons qui 
décidèrent l'honorable M. de Villegas à une si grande 
rigueur et à une si persistante sévérité. 

Cette rigueur et cette sévérité furent peut-être la 
conséquence d'une erreur initiale de la part du chef du 
parquet gantois; il crut, par une de ces illusions 
propres aux anciens magistrats, se trouver en présence 

5 
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d'un complot contre la forme de TÉtat. Emile Moyson, 
rédacteur du National, en était Tâme (1). Hanté de cette 
idée, M. de Villegas fît pratiquer des saisies à Bru- 
xelles, chez M. Moyson, et chez son imprimeur 
M. F. Van Meenen, à Gand chez M. Billen le président 
de la Société des fileurs et chez M. De Ridder, le prési- 
dent de la Société des tisserands, afin de rechercher et 
de saisir tous écrits et correspondances relatifs à ce 
complot et notamment le manuscrit d'une chanson fla- 
mande : Ten Siryde (au combat). Aucune preuve 
d'entente, de concert, de coalition ne fut relevée par 
ces perquisitions qui irritèrent les esprits sans utilité. 
MM. Moyson, Van Meenen, Billen et De Ridder furent 
mis hors de cause. 

Le 12 avril 1859, quarante-trois prévenus, tous 
ouvriers, dont l'âge variait entre 24 et 38 ans, compa- 
rurent devant le tribunal correctionnel de Gand : six 
d'entre eux, du chef de rébellion ; trente-sept, du chef 
d'avoir contrevenu à l'article 415 du code pénal, 
punissant les coalitions d'ouvriers. 

Trois prévenus firent défaut. Les causes furent 
jointes. Les débats furent contradictoires. Le procu- 
reur du roi de Villegas défendit lui-même les mesures 
qu'il avait prises. Les défenseurs des ouvriers furent 
MM^ Seghers, Ch.-F. Van Acker, Goemaere, De Baets, 
qui plus tard siégea sur les bancs de la droite à la 
Chambre des représentants, et Emile Delecourt, qui 
fut sénateur libéral de l'arrondissement de Gand. 

Il ne viendra à personne l'idée de croire qu'une 

(1) Voy. Dossier n^ 4182 renfermant les 99 exemplaires im- 
primés de la chanson incriminée. 
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défaveur quelconque pût s'attacher à cette époque, pas 
plus qu'aujourd'hui, à ceux qui accordaient l'appui de 
leur talent aux causes ouvrières. La brillante carrière 
politique parcourue par deux des défenseurs sous un 
régime censitaire suffirait à prouver qu'alors, autant 
qu'aujourd'hui, il se trouvait dans les partis politiques 
des hommes de cœur sachant braver une impopularité 
momentanée pour prendre la défense de malheureux (1). 

Le tribunal correctionnel — dont faisait partie, nous 
le constatons à regret, M. Fiers, qui, comme juge d'in- 
struction, avait instruit l'affaire — accorda à la plupart 
des prévenus l'excuse résultant de circonstances atté- 
nuantes et n'appliqua que le minimum de la peine : 
8 jours de prison. Six accusés, dont Pierre-François 
Kôhn, furent condamnés à 3 mois, du chef de coalition 
et deux à la même peine, du chef de rébellion. Quatre 
accusés furent acquittés. Les condamnés interjetèrent 
appel : il fut statué par la cour par défaut le 23 mai, et 
sur opposition le 25 mai 1859. L'appel fut déclaré non 
recevable, étant tardif. 

Le jugement du tribunal de première instance fut con- 
firmé. Les ouvriers condamnés durent faire leur peine 
bien que le travail fût repris dans toutes les usines. Ni 
l'ordre public, ni l'intérêt privé ne réclamaient sem- 
blable rigueur même aux yeux de magistrats qui 



(1) En 1857, les chefs de la Société des fileurs et des tisserands 
et trente huit ouvriers, dont une femme, furent poursuivis et 
défendus par les avocats Goemaere, K. van Acker, Léger 
(aujourd'hui membre du Sénat), É. Delecourt, Julius Vuyl- 
steke. Van Hoorebeke, Drieghe, P. De Baets, Van Gent, Buse 
et Ad. Dubois. 
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unissent un jugement sain et pondéré des choses 
humaines à la science subtile du droit pénal. 

Ces poursuites eurent une conséquence imprévue, 
mais inévitable : elles appelèrent violemment l'atten- 
tion du public (1) sur les articles vieillis du code pénal. 
Ouvriers et industriels saisirent les Chambres, par voie 
de pétition, de la réforme des articles 416 et suivants du 
code pénal. Se plaçant sur le terrain strict du droit, dé- 
daignant les réclamations bruyantes et pompeuses, les 
pétitionnaires réclamèrent l'abrogation de toute loi 
érigeant en délit la coalition, comme contraire à la 
Constitution, qui proclame à la fois la liberté du travail 
et la liberté d'association. 

La loi pénale ne pouvait, disaient-ils, réprimer, sous 
le nom de coalition, l'entente, le concert des maîtres 
ou des ouvriers pour déterminer le prix des travaux, 
alors que la Constitution autorisait cette entente et ce 
concert sous le nom d'association (2). 

La presse libérale soutint avec énergie les réclama- 
tions si légitimes (3). 



(1) Signalons une brochure populaire qui eut à ce moment 
un grand succès : De wet op de samenspanning en de katoen- 
nijverheid (La loi sur les coalitions et l'industrie cotonnière\ 
par PoL VAN Loo, ancien directeur de la fabrique de M. Hoore- 
man-Gambier. 

(2) Les pétitions ont disparu, mais il nous en reste l'analyse, 
faite par le rapporteur, M. Léopold Frison, dans les Annales 
parlementaires y 1857-1858, p. 1071. 

(3) M. Charles Waelbroeck, dans VÉcho des Flandres, 
organe du parti libéral, publia divers articles très remarqués. 
Il est Tauteur du premier commentaire de la loi nouvelle : De 
la liberté des coalitions industrielles et commerciales en Belgique^ 
par CF. Waelbroeck. Bruxelles, 18G7. 
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Cédant au mouvement général des esprits, ae déga- 
geant des idées étroites des juristes de la commission 
de re vision du code pénal, M. Pirmez, au lendemain 
de la grève gantoise, proclama que la coalition simple, 
celle qui n'est accompagnée ni de violences ni de me- 
naces, n'a en elle rien d'illégitime. « La faculté de dis- 
poser de son travail ou de sa propriété », dit-il (1), 
c( est de droit naturel comme de droit constitutionnel ; 
nul ne le conteste. Chaque ouvrier peut donc offrir ou 
refuser un travail et en fixer les conditions, comme 
chaque maître peut accepter ou non ces conditions. 
Deux ouvriers ou deux maîtres ont, de l'aveu de tous, le 
droit d'agir de la même manière séparément ou même 
simultanément, pourvu que ce soit sans concert préa- 
lable. Mais comment, quand ce concert apparaît comme 
trait d'union entre ces deux actes, verrait-on naître un 
fait criminel? N'est-il pas impossible que deux faits 
licites en se joignant produisent un acte illicite? » 

Ces idées si justes et si simples produisirent d'au- 
tant plus d'effet qu'elles furent émises au lendemain 
des condamnations prononcées par le tribunal de Gand 
par un parlementaire éminent, juriste très distingué, 
autant qu'éminent industriel. 

Le Sénat, fait remarquable à cette époque dans 
l'histoire du Parlement belge, se montrant plus libéral 
que la Chambre des représentants, proposa l'abroga- 
tion pure et simple des articles 414 et 415 du code 
pénal, c'est-à-dire la liberté des coalitions. 

Sur la proposition de M. Jules Bara, ministre de la jus- 
tice, le chapitre du code pénal renfermant les articles con- 

(1) Annales parlementaires j 1859-1860, p. 756. 
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cernant les coalitions fut distrait de l'ensemble du code 
pour former une loi spéciale, la loi du 31 mai 1866. En 
se bornant à punir les violences, les injures et les 
menaces qui ont pour but de forcer la hausse ou la 
baisse des salaires, l'article 2 de cette loi autorisait la 
formation des coalitions entre maîtres ou entre ou- 
vriers. Les uns et les autres se voyaient reconnu le 
droit de se concerter soit pour ne plus faire travailler, 
soit pour ne plus travailler, de fermer les ateliers ou 
de les déserter en masse, dans le but d'amener une 
baisse ou une hausse de salaire. 

En faisant voter cette loi, le parti libéral restait 
fidèle à la grande tradition du libéralisme doctrinaire, 
de ce libéralisme à principes dont on a tant médit : 
toute révélation d'un désordre social, d'un malaise 
économique, a pour conséquence logique, à ses yeux, 
non l'appel à la réaction, mais la concession d'une 
franchise nouvelle, d'une réforme organique, le recours 
à la force inéluctable de la liberté. 

La loi sur les coalitions promulguée, l'apaisement se 
fit dans les rangs de l'armée du travail. La grève cessa 
d'intervenir à tout propos et hors de tout propos dans 
les rapports des patrons et des ouvriers, du capital et 
du travail. 

A partir de 1865, les sociétés ouvrières des tisse- 
rands, des fiieurs et des métallurgistes ne furent plus 
inquiétées. En 1873 fut promulguée la loi sur les 
sociétés coopératives ; elles devinrent alors la base sur 
laquelle put s'établir la célèbre Société coopérative le 
Vooruà, créée en 1880 (1). Les fonds de V Associailon 



(1) Gonf. deux études très intéressantes parues en France, 
Vune dans IsL Réforme sociale: Une citadelle socialiste. Le Voomit 
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Jraternelle des tisserands furent le premier capital 
(2.000 fr.) dont disposa la société nouvelle. 

Celle-ci était à ses débuts, pour me servir d'une 
expression imagée et pittoresque de son fondateur, 
M. Éd^ Anseele, « une citadelle établie par les socia- 
listes et d'où ils bombardent la classe bourgeoise à 
coups de tartines et de pommes de terre »; elle est 
devenue, grâce au développement harmonique de 
toutes ses institutions, de ses usines et de ses maga- 
sins, de ses mutualités et de ses syndicats, une 
puissante association capitaliste et industrielle qui 
s'impose à l'attention des penseurs du monde entier. 

Dans la classe ouvrière gantoise, se manifeste un 
labeur incessant, conscient et inlassable d'organisation. 
Les ouvriers ne sont plus les hommes frustes d'autre- 
fois, se grisant de mots et de théories vagues ; ils sont 
non des révoltés contre une organisation sociale qu'ils 
croyaient imperfectible, mais d'ardents collaborateurs 
du développement progressif de l'organisation ou- 
vrière. Leur remarquable souci d'ordre économique 
prouve que la liberté de coalition n'était pas pratique- 
ment incompatible avec les sécurités dont l'industrie ne 
pourra jamais se passer sous aucun régime. Les grèves 
qui ont pour objet des réformes économiques ont été, 
dans ces derniers temps, conduites partout où l'in- 
fluence de la société Vooruit s'est fait sentir, avec un 
souci de légalité et un respect de l'ordre incompa- 
rables. 



de Gandj par Jules van den Heu vel. Paris 1897; l'autre dans 
le Musée social : La Fédération owûrière gantoise, par M. Var- 
LEZ. Paris, janvier 1899. 
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En provoquant la disparition des articles 416 et 417 
du code pénal, les événements de 1859 auront préparé 
la victoire de Tesprit d'ordre social sur l'esprit révolu- 
tionnaire de jadis. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES, 



ANNEXE 1. 



Séance de la Chambre des représentants du 20 avril 1904. 



Extrait des Annales parlementaires, p. 1337. 

M. Vandervelde. — Je constate qu'à une époque où la 
liberté, dans le sens du laisser faire, dominait d'une manière 
souveraine, les gouvernements bourgeois en Belgique étaient 
d'accord pour maintenir les dispositions du code pénal, qui 
interdisaient les grèves et condamnaient les coalitions. {Signe 
de dénégation de M. Hiiysmans,) 

M. Braun. — Ce sont les libéraux qui ont supprimé celle 
loi. 

M. GiROUL. — C'est évident. 

M. Vandervelde. — Vous m'interrompez pour dire ce que 
je me proposais d'ajouter. 

A gauche : Ah ! voilà. 

M. GiROUL. — Alors pourquoi avez-vous l'air de nous eu 
faire un grief ? 

M. Vanderveide. — Il me sera bien permis pourtant de 
montrer ce qu'était la classe ouvrière, il y a cinquante ans, 
pour établir ensuite ce qu'elle est devenue par son propre 
effort. 

M. Braun. — Et grâce aux libéraux. 

M. Vandervelde. — En 1^38, c'était pourlanl un libéral, ce 
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bourgmestre de Gand qui allait au local de Association ouvrière 
confisquer le pauvre argent que les ouvriers tisserands gantois 
étaient parvenus à réunir ^ pour créer un fonds de résistance, 

M. Hymans. — La loi était injuste et nous l'avons trouvée si 
mauvaise que nous l'avons abolie. 
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ANNEXE II. 

Lettre adressée par le comte de Kerchove de Denterghem, 
sénateur, à M. le député Vandervelde, le 25 avril 1894. 

Gand, le 25 avril 1904. 

Monsieur le député et très honoré confrère. 

Dans le discours que vous avez prononcé à la Chambre des 
représentants le 20 avril dernier, je lis : « En 1858, c'était 
pourtant un libéral, ce bourgmestre de Gand qui allait au local 
de l'Association ouvrière confisquer le pauvre argent que les 
ouvriers tisserands gantois étaient parvenus à réunir pour créer 
un fonds de résistance «. 

Le bourgmestre libéral de 1858 était mon père. Je connais 
de trop longue date le respect que vous portez à la mémoire de 
votre père pour craindre que vous trouverez exagéré le souci 
que j'ai de défendre celle du mien. 

J'ignore à quels faits passés en 1858 vous faites allusion. 
Je n'en ai trouvé nulle trace et n'en ai pas le moindre souvenir. 
Mais j'ai retrouvé dans mes papiers de famille un document 
auquel mon père attachait un prix infini : une adresse de 
félicitations émanant des trois sociétés ouvrières unies de cette 
époque : la Société des ouvriers fileurs, celle des ouvriers 
tisserands et celle des mécaniciens. Cette adresse, remise le 
16 juillet 1860, était signée par F. Billen, président des ouvriers 
fileurs; J. De Ridder, président des ouvriers tisserands; Nap. 
Klosterman, président de la Société des mécaniciens. 

Il est peu vraisemblable que des reproches aient pu être 
adressés avant cette date au bourgmestre de Gand, et j'ai le 
droit, jusqu'à preuve contraire, d'aflSrmer qu'en 1858 mon père 
n'avait pas posé l'acte odieux que vous lui reprochez. L'a-t-ij 
commis depuis celte époque? Je ne le crois pas. 

Peut-être avez-vous fait une erreur de date et, involontaire- 
ment, vous êtes- vous rendu l'écho d'une légende qui prit uais- 
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sance je ne sais où, dans ces dernières années, el que ni 
mon père ni moi n'avons jamais eu l'occasion de démentir. 
Permettez moi de profiler du moment actuel pour y mettre fin. 

Une fois, je crois, durant les vingt-cinq années que mon père 
eut l'honneur d'être bourgmestre de Gand, la police saisit les 
fonds d'une caisse de résistance (1). C'était en 1861. Au mois 
d'avril, une grève éclata parmi les ouvriers de la fabrique de 
MM. Parmentier et Van Hoegarden à Gand. A cette époque, les 
articles de l'ancien code pénal la rangeaient encore parmi les 
délits. L'autorité judiciaire intervint Le procureur du roi de 
l'époque, M. de Villegas, donna ordre au commissaire en chef 
de police de saisir les livres et la caisse de la société ouvrière, 
qui, aux yeux du juge d'instruction et du parquet, suscitait et 
soutenait la grève. Le bourgmestre de Gand n'avait pas à 
intervenir : il n'avait pas le droit de s'opposer aux réquisitions 
de l'autorité judiciaire. Aussi mon père n'intervint-il que pour 
éviter, dans la mesure du possible, une trop grande rigueur 
dans l'exécution des ordres reçus. Il s'adressa à la garde civique 
et non à l'armée pour maintenir l'ordre troublé momentanément 
par les grévistes. 

De ce qu'il fit exécuter les ordres de l'autorité judiciaire, en 
résulte-t-il qu'il confisqua l'argent des ouvriers tisserands 
gantois? 

Non. 

En résulte-t-il qu'il approuvait la loi sur les coalitions? 

Evidemment non, puisque, membre de la Chambre des 
représentants, il fut de ceux qui, dès la première heure, votèrent 
l'abrogation des articles 412-420 de l'ancien code pénal et ren- 
daient aux ouvriers la liberté du travail. 



(1) Au moment où celte discussion eut lieu, souffrant, je ne 
pus faire les recherches nécessaires. Au mois de mars 1859 
lurent saisis les fonds destinés à être distribués aux ouvriers 
grévistes et qui se trouvaient au Chien noir. Il y eut une autre 
saisie faite dans les mômes conditions en 1861. Il est si difficile 
de voir les hommes, môme les magistrats, renoncer d'eux- 
mêmes à de vieilles habitudes. Je n'ai pas cru pouvoir modifier 
les termes de ma lettre. (0. K.) 
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Excusez-moi d'avoir rappelé ces faits, heureux de pouvoir 
prouver que jamais mon père no se rendit coupable de l'acte 
odieux que vous lui imputez, en lui reprochant " d'avoir con- 
fisqué le pauvre argent que les ouvriers tisserands gantois 
étaient parvenus à réunir pour créer un fonds de résistance «. 

Vous me permettrez, je l'espère, de rendre publique cette 
lettre : c'est le seul moyen que j'aie de détruire une légende 
dont vous vous êtes fait, j'en suis certain, involontairement 
l'écho bénévole. 

Recevez, Monsieur le représentant et très honoré confrère, 
l'expression de mes sentiments les plus distingués. 

Comte OswALD de Kerchovb de Denterghem. 
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ANNEXE 111. 
Lettre de M. Emile Vandervelde, du 26 avril 1904. 

26 avril 1904. 

Monsieur le sénateur et très honoré confrère, 

Je trouve votre lettre en rentrant de voyage. Vous voudrez 
donc bien m'excuser de n'y avoir pas répondu par retour du 
courrier. 

L'incident auquel j'ai fait allusion le 20 avril dernier est 
rapporté dans une brochure racontant l'histoire du syndicat 
des tisserands et qui se trouve déposée à la bibliothèque du 
Vooruit. Je ne l'ai pas sous les yeux, mais je demanderai à 
mon ami Anseele de me la communiquer à nouveau. 

En attendant, voici le. passage, rédigé d'après cette brochure y 
que j'ai inséré, il y a plusieurs années déjà, dans mon livre sur 
Le socialisme en Belgique (2« édit., p. 3). 

" Pourchassés par les patrons, traqués par les autorités, en 
vertu de la loi sur les coalitions, les tisserands et les fileurs se 
réunissaient, comme en Angleterre du temps des Luddistes, 
dans les greniers ou dans les caves. Leurs présidents, Billen et 
De Ridder, congédiés dès le début du mouvement, furent obligés 
de se faire cabaretiers pour ne pas mourir de faim. L'un 
de ces cabarets. In het zwart hondeken, devint la première 
" Maison du Peuple » qui ait existé en Belgique. C'est là que, 
sous un plancher, les deux sociétés de résistance cachaient leur 
trésor de guerre. Une première grève ne tarda pas à éclater, 
qui s'étendit à toutes les fabriques de l'industrie cotonnière et, 
pendant deux ans ce fut une véritable épidémie de coali- 
tions. Autorités et patrons rivalisèrent de rigueur. Plus de 
500 ouvriers furent condamnés à des peines plus ou moins 
sévères. Le doyen des tisserands fut jeté en prison pour deux 
ans. Le fonds de guerre fut découvert par suite d'une indiscré- 
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tion et confisqué par le bourgmestre de Gand, qui se rendit lui' 
même In het zwart hondbken, fit fracturer la caisse et y sous les 
yeuœ des ouvriers frémissant de rage, s'empara des sept cents 
francs qu*elle contenait, n 

Si vous le voulez bien, avant de publier la lettre que vous 
m'avez fait l'honneur de m'écrire, je vous communiquerai le 
texte original de la brochure à laquelle j'ai emprunté ces ren- 
seignements. Si vous jugiez préférable de ne pas attendre, je 
vous serai obligé de vouloir bien publier en même temps 
l'indication de la source à laquelle je me suis référé. 

Recevez, très honoré confrère, l'assurance de ma considéra- 
tion la plus distinguée. 

Emile Vanderveldk. 
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ANNEXE IV. 



Lettre de F. Billen, président de la Société ouvrière des fileurs. 



Gent, den 19 Maert 1859. 



Mijnheerden Opperkommissaris der slad Gont, 

Goeft met eerbied te kennen de ondergeteekende Billen, 
Francies, herbergier te Gent, woonagtig in de Vrouw- 
straet, n" 47. 

Den droevigen toestandin den welke de f abriekwerkman zich 
op heden bevind door de samenzweering der heeren fabrikan- 
ten en de ongelukkige gevolgen die er moete noodzadelijk uit 
spruiten, zoo voor den werkman als voor de fabrikanten en 
wel namelijk voor de belangen onzer stad, het is redelijk dat 
de salaris van don werkman in evenredigheid zij met zijne 
werkzaemhcdcn, het is geoorlofd aan de werkman zich te 
beklagenbij zijn meesterovereeneonvergenoegdenwerkloon. 

Maar in geval van samenzweering ten einde cène vermeerde- 
ring van salaris te bckomen, word hij strengelijk door de wet 
gcstraft. 

Indien dit zoo is voor den werkman, dan moet het eens 
gelijk zoo zijn voor de fabrikanten. Het mag hun niet geoor- 
lofd z'jn eenc samenspanning aan te gaan ten einde den 
werkman onder hun bedwang te doen buigen en hem te doen 
aannemen zulkdanigen geringen salaris als zij zal goed denken. 

En nogtans deze samenspanning bestaet tusschen de heeren 
fabrikanten, en ik bcn aile oogenblikken bereid daervan aan 
UE, Mijnheer den Opperkommissaris, de volledigstebetuigin- 
gen te geven. De f abriekwerkman vraegt niet beters dan werk- 
stelligte zijn, hij vergcnoegt zich met een betamelijk loon. Do 
heeren hebben zclfs ten tijde bekcnd dat den loon onvol- 
doende was, on hobben eeiio vermeerdcring verleont. Eenigc 
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van hun hebben niet te min de werkzaemheden vermeerdert 
en bijgevolg den loon nog vermindert. 

Den werkman begeeft zich tôt zijn werk en men antwoord 
hem dat de werkzaamheden der fabriek zijn opgeschorst door 
moeyelijkheden opgerezen met den fabrikant. 

Den fabrikant bekomt eene schadeloosstelling van de 
fabrikant associatie. 

Maar den ongelukkigen werkman die teenemael vremd is aan 
de moeyelijkheden welke tôt dezelve opschorsing plaats heb- 
ben gegeven, kan bij geen ander fabrikant deelmakend van de 
samenspanning werk bekomen, men geeft hem voor antwoord 
dat men zich niet wilt blootstellen aen de betalin^ eener boete. 
Wat blijft dan den ongelukkigen werkman over als zijne 
vrouw en kinderen te zien bezwijken van honger of zich bij 
den vremde werk te gaan zoeken ; moet men niet zeggen dat 
zulkdanige handelwijze van de samengespande heeren fabri- 
kanten ongerijmd is en tegenstrijdig aan de regtveerdigheid 
als wanneer zij door eene* samenzweering den onpligtigen 
met den pligtigen boeten. En dezen aldus tôt den hongersnood 
en desselfs gevolgen dwijngen. 

Ik kan niet genoeg herhalen, Mijnheer den Opperkommis- 
saris, dat den hedendaegschen toestand verduistert en indien de 
heeren fabrikanten tôt geen beter reden overkomen, kunnen 
de gevolgen daervan noodlottig worden. Ware het mij geoor- 
loft eens de heer te hebben morgen op eene te bepalen uer te 
verschijnen voor de heeren Burgemeester en Schepenen onzer 
stad en in de tegenwoordigheid van eenigen heeren fabri- 
kanten, namelijk den heer Hooreman Cambier, en ik durf de 
mijnheer verzekeren dat het mij niet moeyelijk zal zijn de 
duidelijkste bewijzen te geven van mijn gezegde. 

In deze hope, blijf ik, Mijnheer den Opperkommissaris, met 
Eerbied 

UE Oodmoedigen Dienaar, 
(Get.) Francies Billen. 
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TRADUCTION. 

Gand, le 19 mars 1859. 

Monsieur le commissaire de police en chef de la ville 
de Gand, 

Fait connaître avec respect le soussigné Billen, François, 
cabaretier à Gand, demeurant rue des Femmes, n^ 47. 

La triste situation dans laquelle l'ouvrier de fabrique se 
trouve aujour^l'hui par la coalition de Messieurs les fabricants 
et les suites malheureuses qui nécessairement doivent en 
résulter, tant pour l'ouvrier que pour les fabricants et bien 
notamment pour les intérêts de notre ville, il est raisonnable 
que le salaire de l'ouvrier soit en proportion avec ses travaux; 
il est permis à l'ouvrier de se plaindre à son patron au sujet 
d'un salaire insuffisant {onvergenoegden werklooii). 

Mais en cas de coalition afin d'obtenir une augmentation de 
salaire, il est sévèrement puni par la loi. 

Si cela est ainsi pour l'ouvrier, il doit en être également de 
même pour les fabricants. 

Il ne peut leur être permis de contracter une coalition afin 
de faire fléchir l'ouvrier sous leur contrainte [bedwmig) et lui 
faire accepter tel minime salaire qu'il leur plaira. 

Et pourtant cette coalition existe entre Messieurs les fabri- 
cants, et à toute heure je suis prêt à vous en donner, Monsieur 
le commissaire en chef, les plus complets témoignages. 
L'ouvrier de fabrique ne demande pas mieux que d'être admis 
à l'ouvrage, il se contente d'un salaire convenable. Les Mes- 
sieurs ont même reconnu dans le temps que le salaire était 
insuffisant, et ont accordé une augmentation. 

Quelques-uns d'entre eux ont néanmoins augmenté les 
heures de travail {werkzaamheden) et par conséquent ont fait 
baisser encore le salaire. 

L'ouvrier se rend à son ouvrage et on lui répond que les 
travaux de la fabrique sont suspendus par des diflQcultés qui 
ont surgi avec le fabricant. 
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Le fabricant reçoit une indemnité de Vassociatlon des fabri- 
cants. 

Mais Je malheureux ouvrier, qui est complètement étranger 
aux difficultés qui ont donné lieu au chômage» ne sait plus 
obtenir de l'ouvrage chez un autre fabricant faisant partie de 
la coalition; on lui répond qu'on ne veut pas s'exposer au 
payement d'une amende. Que reste-t-il au malheureux ouvrier, 
si ce n'est do voir succomber de faim sa femme et ses enfants 
ou d'aller chercher de l'ouvrage à l'étranger; n*est-on pas 
forcé de dire que pareille manière d'agir de Messieurs les 
fabricants coalisés est absurde {pngerijmd) et contraire à la 
justice, lorsque par une coalition ils punissent l'innocent avec 
le coupable, et de cette manière forcent ceux-ci à la famine et 
à ses suites. 

Je ne sais assez répéter, Monsieur le commissaire en chef, 
que la situation actuelle s'pssombrit. Si Messieurs les fabricants 
ne se rendent à meilleure raison, les suites de cela pourront 
être fatales. S'il m'était permis d'avoir l'honneur de compa- 
raître demain à une heure à stipuler devant Messieurs les 
bourgmestre et échcvins de notre ville et en présence de 
quelques-uns de Messieurs les fabricants, notamment de 
M. Hooreman Cambier, j'ose assurer à ce monsieur qu'il ne 
me sera pas difficile de donner les preuves les plus claires de 
ma déclaration. 

Je reste dans cet espoir, Monsieur le commissaire en chef, 
avec respect, 

Votre humble serviteur, 

(Signé) Francies Bilt.en. 
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ANNEXE V. 

Rapport du bourgmestre de Gand, comte de Kerchove, au gou- 
verneur de la Flandre orientale, le 21 mars 1859. 

YILLE DE GAND Gand, le 21 mars 1859. 

CABINET 

DU 

BOURGMESTRE 



inv. A. No 149. Monsieur le Gouverneur, 



J'ai l'honneur de vous transmettre le rapport des événements 
qui viennent d'avoir lieu en notre ville. 

Hier matin, par suite d'un ordre émané du parquet, le com- 
missaire de police Willems, de la troisième section, se rendit 
au cabaret Le Chien noir pour y pratiquer la saisie de la caisse 
formée par les ouvriers tisserands en faveur des ouvriers coali- 
sés des fabriques de MM. Baertsoen et Dierman-Seth. Il y est 
arrivé au moment où l'on payait les ouvriers; il a voulu opérer 
la saisie, mais en fut empêché et l'argent fut renfermé dans un 
meuble. Le commissaire de police n'était pas accompagné d'une 
force suffisante pour lui prêter mainforte ; avis en fut immé- 
diatement transmis au bureau central de police. 

Plusieurs commissaires de police et tous les agents dispo- 
nibles furent aussitôt dirigés vers le cabaret, de nouvelles som- 
mations furent faites, mais on rencontra toujours le même refus. 
Lorsque, vers 1 heure, je fus prévenu de ce qui se passait, j'en 
donnai avis à M. le procureur du roi et à M. le juge d'instruc- 
tion Fiers, de qui l'ordre de saisie émanait. 

M. De Villegas étant absent, je fis prévenir son substitut, 
M. Du Bois, et, accompagné de ces Messieurs, je me rendis chez 
M. le procureur général qui était également absent. 

M. le substitut du procureur du roi, voulant assurer l'exécu- 
tion des ordres donnés par son chef, remit à M. le commissaire 
en chef un réquisitoire écrit de la saisie. Ce fonctionnaire se 
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rendit de nouveau au cabaret Le Chien noir, somma, mais en 
vain, le dépositaire de la caisse de lui remettre Targent. Comme 
les agents de police ne se trouvaient pas en nombre pour agir 
eflScacement, il fallut nécessairement requérir la gendarmerie. 
Mais avant d'avoir recours à ce moyen extrême qui pouvait 
avoir des conséquences fâcheuses pour les ouvriers, je me 
rendis moi-même avec M. le substitut Du Bois parmi eux et, 
pour leur inspirer plus de confiance, nous ne 7ious fimes accom- 
pagner d'aucu7i agent de police. Nous nous entretînmes long- 
temps avec eux et leur démontrâmes à quoi ils s'exposaient. 

Tous nos efforts restèrent infructueux, nous nous retirâmes 
et ce ne fut qu'après cette dernière démarche de conciliation 
que M. le substitut requit la gendarmerie de prêter mainforte 
à la police locale. 

Un détachement de douze gendarmes à cheval et de six gen- 
darmes à pied, commandé par le capitaine, se rendit avec le 
commissaire de police en chef rue des Chartreux, où est situé 
le cabaret.Invitation fut faite aux ouvriers de le quitter ; ils ré- 
sistèrent ; les sommations prescrites par la loi furent faites ; et 
comme des pierres furent lancées, la gendarmerie dut dissiper 
le rassemblement. La police ouvrit le meuble et saisit la caisse 
contenant 850 fr. 24 c. 

Dans la bagarre, quelques agents furent assez maltraités ; on 
ne fit cependant aucune arrestation, mais procès-verbal fut 
dressé contre les auteurs de cette rébellion. 

Je vous ferai obsei'ver^ Monsieur le gouveymeur, qiiCy jus- 
qualorSy on agissait en vertu d'un ordre émané de l'autorité 
judiciaire. Cet ordre exécuté, mon devoir était de maintenir la 
tranquillité ; je fis donc retirer immédiatement la gendarmerie 
dans sa caserne et les agents de la police à la maison de ville ; 
une surveillance fut établie dansle quartier où l'ordre avait été 
troublé et, dès lors, on ne remarqua plus rien qui dût faire 
craindre pour la nuit. 

Dès le début de rafl*aire, j'avais fait prévenir toutes les auto- 
rités et je pris, de concert avec M. le lieutenant général com- 
mandant la garde civique, les mesures nécessaires afin de 
réunir la garde h ma première réquisition. 

D'après l'élat des esprits ce matin,^ien ne me fait prévoir 
quelques désordres pour aujourd'hui. 
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Toutefois, mes mesures sont prises pour agir s'il était néces- 
saire ; mais en tout casje ne le ferai qu'après avoir épuisé tous 
les moyens de conciliation, persuadé que, de cette manière, 
j'atteindrai mon but. 

S'il survenait quelque événement imprévu, j'aurai soin, 
Monsieur le gouverneur, de vous en informer. 

Agréez, Monsieur le gouverneur, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

Le bourgmestre, 

{Signé) comte de Kerchove. 



A Monsieur le Gouverneur de la Flandre orientale à Gand. 
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ANNEXE VI. 

Rapport de M. le gouverneur de la Flandre orientale à M. le 
ICinistre de Tlntérieur, en date du 22 mars 1859. 

GOUVERNEMENT Gand, le 22 mars 1859. 

DE LA. 

FLANDRE ORIENTALE 
CABINCiT 

No 5i51. 
Grève d'oavrlers à Gand Monsieur le Ministre, 



J'ai l'honneur de vous Iransmeltre en original deux rapports, 
l'un de M. le bourgmestre de Gand, l'autre du capitaine com- 
mandant la brigade de gendarmerie, tous deux relatant, pour 
ce qui concerne leur part d'intervention, des faits cfui se sont 
produits dimanche dernier à l'occasion de l'exécution d'un 
ordre de saisie de deniers (850 francs) qu'un intermédiaire, le 
cabaretier Coeiie (1), s'apprêtait à distribuer à raison de 5 francs 
par tête, pour leur semaine, aux tisserands de fabrique consti- 
tués en grève. 

La journée et la nuit d'hier, Zwwrfi, devaient être passées avant 
que cette parenthèse fût à considérer comme close ; j'ai pour 
ce motif retardé jusque-là l'expédition de la présente. 

Aucune complication nouvelle ne s'étant produite, je puis 
aujourd'hui vous exprimer l'espoir que le fait consommé ne 
provoquera pas de collision ultérieure. 

Quant à la mesure en elle-même, je n'en crois pas moins 
devoir vous rendre compte de mes appréciations. 

Prévenu dimanche, entre 2 et 3 heures, par un billet de M. le 
bourgmestre, de la situation qui lui était faite, sa police enga- 
gée rencontrant une résistance énergique^ je me rendis à 
l'Hôtel de ville, où je trouvais réunis une partie du collège 
échevinal, le juge d'instruction, M. Fiers, le substitut du pro- 



(1) Orthographe phonétique du nom de l'ouvrier Kôhn. 
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cureur du roi, M. Du Bois, et le major commandant la gendar- 
merie. 

Sur mes questions successivement posées, j'appris là : 

1° Que l'ordre de saisie de l'argent avait été donné samedi 
par l'autorité judiciaire à la i}o\ice judiciaire; 

2° Que cet ordre formulé, par M. le procureur du roi, avait 
été lancé sans concert préalable avec M. le bourgmestre, sans 
avis même soit à ce dernier, soit à quelque autre autorité admi- 
nistrative. 

J'exprimai immédiatement mon improbation du fond et de la 
forme. 

Du fond, pour une série de raisons : en tant que corps de 
délit, l'argent n'était pas, suivant moi, indispensable à saisir ; il 
suffisait de constater par procès-verbal sa présence, son mon- 
tant, sa destination, le nom du détenteur, le refus de celui-ci 
d'en faire connaître les bailleurs. 

dôO tisserands en grève devaient, d'après une liste des 
numéros des métiers, recevoir chacun 5 francs pour leur 
semaine passée. Il est évident que la caisse était le produit de 
la rétribution hebdomadaire des tisserands coalisés et conti- 
nuant à travailler; saisir la caisse d'une semaine, c'est s'obliger, 
pour aboutir, à saisir encore la caisse des semaines ultérieures, 
et, dès lors, à renouveler l'expérience avec tous ces dangers. 

Les ménages des 150 tisserands ont dû subsister à crédit 
pendant les sept jours écoulés ; ce n'est que pour autant qu'ils 
soldent leur dette qu'un nouveau crédit leur est ouvert chez le 
boulanger voisin ; dès le moment de la saisie, 150 ménages 
ouvriers, éparpillés dans toutes les petites rues de la ville, 
devaient donc se trouver en proie à toutes les agitations q^ue 
suggèrent l'inquiétude et le besoin ; les 850 tisserands qui 
avaient abandonné chacun 1 franc de leur paie hebdomadaire 
pour former ce fonds se voyaient en outre dépouillés par l'au- 
torité de ce que, dans leur ignorance de la loi, ils croyaient être 
leur avoir dûment acquis. 

Les fabricants accusent les ouvriers de s'être coalisés ; les 
ouvriers accusent les fabricants d'en faire autant de leur côté ; 
desindices confirment ces accusations de part et d'autre; l'action 
de la justice commence contre les ouvriers, elle temporise à 
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l'égard des fabricants : est-il prudent que dès le début elle 
pousse à Textrôme d'u'ne part, quand elle s'abstient complète- 
ment de l'autre? 

Quant à la forme, je ne conteste pas à l'autorité judiciaire 
l'indépendance de son action vis-à-vis de l'autorité administra- 
tive, mais je ne puis pas admettre comme précédent régulier 
que le ministère public près d'un tribunal^ dans un chef-lieu do 
ilOfOOO âmes, ville de fabriques, contenant 20,000 ouvriers, un 
jour de chômage, lance un tison qui peut rencontrer des 
traînées de poudre, sans en avoir au moins conféré, au préa- 
lable, avec l'autorité administrative, ne fût-ce que pour mettre 
celle-ci à même de prendre les mesures de précaution que les 
éventualités peuvent rendre indispensables. 

Une fois la police engagée, j'ai été d'avis qu'il fallait que 
force restât à l'autorité ; qu'il n'y avait pas à reculer ; que la 
saisie devait être effectuée, et c'est ce qu'elle a été; mais je n'ai 
pas hésité à énoncer comme mon opinion que je ne soutenais 
qu'à regret pareille besogne. 

M. le bourgmestre et ses échevins, MM. Gallier et De Leu, ont 
partagé sur tous ces points ma manière de voir. 

Une k)is la détermination prise, l'exécution n'a pas fait de 
biais. 

Nous avons, par prudence, fait prévenir do suite le comman- 
dant de la garde civique qu'il eût de son monde prêt à premier 
appel ; j'ai en outre été personnellement instruire M. le lieute- 
nant g-énéral Yander Linden de la situation de la ville, des dis- 
positions prises et du recours que nous aurions à lui demander 
si les moyens susindiqués venaient à se trouver insuffisants. 

Je me suis fait un devoir. Monsieur le ministre, de vous sou- 
mettre les détails contenus dans le présent rapport pour que le 
g-o uvernement soit à même de se prononcer sur la ligne de 
conduite que chacun de ses agents des divers ordres a suivie ici, 
et aurait ultérieurement à suivre, le cas échéant. 

Agréez, je vous prie, l'assurance de ma haute considération. 

Le gouvet^neur, 
{Signé) de Jaegher. 

A Monsieur le Ministre de Vintérieur à Bruxelles, 



- 74 - 

ANNEXE VII. 

Rapport de M. le goaverneiir de Jaegher à M. le Ministre 
de rintérieiir, en date du 27 mars 1859. 

GOUVERNEMENT Gand, le 27 mars 1859. 

DE LA 

FLANDRE ORIENTALE 

CABIlfBT 

Crtv. de. ..,rie.. catoimier,. Monsieur le Ministre. 



Depuis rexpédltion de mon rapport daté du 22 de ce mois, 
cabinet, sur la complication de la grève d'ouvriers de fabrique 
en cette ville, et l'acte d'intervention de l'autorité judiciaire, 
des indices d'amélioration de la situation sont venus encourager 
d'utiles efforts. L'autorité locale n'avait fait qu'assurer force à 
l'action judiciaire ; elle pouvait donc, sans être suspectée, se 
poser en intermédiaire bienveillant entre le fabricant et 
l'ouvrier coalisé. M. le bourgmestre de Gaild s'est avec tact 
chargé de cette mission, et a prédisposé les esprits à entrer 
en arrangement en laissant de part et d'autre entrevoir leurs 
torts réciproques. 

Les fabricants, comme les ouvriers, avaient des engagements 
pris entre eux ; il fallait avant tout chercher à rompre les deux 
faisceaux. 

Le fabricant Baertsoen et ses ouvriers en grève se sont, les 
premiers, montrés conciliants. 

Il fut convenu que les ouvriers rentreraient aux conditions 
antérieures à leur sortie de l'atelier, laissant entièrement à la 
discrétion de leur patron si, quand et de combien il augmen- 
terait ultérieurement leur salaire. M. Baertsoen s'était, de son 
côté, montré disposé à ne pas tarder d'accorder spontanément 
une rémunération plus forte. 250 ouvriers sont dans ces con- 
ditions tacites rentrés chez lui dès mardi passé. Cette brèche 
une fois faite, les négociations du même genre ont continué et 
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il y a grand espoir qu'elles aboutissent incessamment pour 
quelques établissements encore. Ces résultats entraîneront 
probablement les autres. 

Je connais le langage que tient M. le bourgmestre aux deux 
parties, et j'y conforme officieusement le mien dans mes rela- 
tions personnelles avec leurs agents. 

J'ai donc espoir que cette désagréable mésintelligence entre 
gens qui ont intérêt à s'entendre fera place à un accord 
honorable pour tous, si des ménagements d'autre part viennent 
faciliter le maintien des prédispositions actuelles. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute con» 
sidération. 

(Signé) de Jaegher. 



A Monsieur le Ministre de riniérieur à Bt*uœelles. 



jrai 
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ANNEXE VIII. 
Adresse da 16 juillet 1860. 

Den heere Borgemeester van Gent. 

Mijnheer de Borgemeester, 

In naem der vereenigde Wei'kmansmaetschappijen van Gent, 
hebben wij het geluk UE de hartelijke gevoelens van eerbied 
mede te deelen en UE het innig diep genoegen te doen 
kennen, dat uwe benoeming, als ridder van 's Konings order, 
in hunne ziel heeft teweeggebragt. 

Hier zijn wij slechts, M. de Borgemeester, de vrije uit- 
drukking dier menigte volks, welke, bij aile omstandigheden 
aan den pligt der regtzinnigheid, in handel en wandel nooit 
zal te kort blijven; doch, en daarom, vervoegen wij onzen 
wenscli bij den hunnen, en bidden wij UE ter dezer gelegent- 
hcid, de hoogst tevrcdene gezindheid en de indrukkelijke en 
algemeene hulde der werklieden niet onverschillig op te 
nemen. 

Ooggetuigen van het onwederlegbare nut,van het ziendelijke 
goede, dat UE, ondanks den korten tijd uws bestuurs, in het 
leven der werkerstanden heeft verwezentlijkt, is het ons niet 
mogelijk aen deze betooging niet uitsluitelijk een karakter 
van dankbaerheid le geven, on veel eer, in de gelegenheid 
uwer benoeming tôt het ridderschap, eene kans te zien om ons 
van die schuld gedeeltelijkte kwijten. 

De werker, M. de Borgemeester, die den loon der bewezene 
diensten zeer wel van de gunst weet af te scheiden, is bij uwe 
benoemingaendoenelijk verrast, doch niet verwonderd geweest. 
Wat regtveerdig is, is maer gelijk het zijn moet. Hij, die om 
loutere gunsten vereerd en gevierd wordt, mag door anderen 
bezongen worden; maer, wie daedzaken daer steldt waarin men 
de toekomst des volks kan lezen, kan en mag alleen bezegent 
en vereerd worden door die magtige stem, die men zegt de 
stem van God te zijn. 
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Dit is het verschil, M. de Borgemeester, dat de goede zin des 
volks zich genoeg weet uit te leggen. Het misneemt zich niet op 
de waerde van den man ; heden weet het den bedriegelijken kant 
van het harnas te vinden dergenen, die met enkele woorden 
dweepen, van voortgang en beschaving spreken, maar zelden 
of nooit iets stichten dat de massa regtzinnig tôt nut kan 
strekken. 

Eene stad vcrcieren, veraengenamen, ophelderen; gebouwen 
tôt aen den hemel trekken, die het oog van den reizigcr aen 
verrukkingboeijen, is recds veel, 't is waer; maer het licht aen 
den achtcruitgang ontwringen ! de grondvesten eener ware, 
nutlige en diepe geestenshervorming in de mindere klassen 
onwrikbaer vaststellenî het gebouw van het zedelijk levcn 
stichten, en als men het zoo zeggen mag, voor den océan van 
volken-domheid, de heilzame pharen van het onderwijs doen 
branden, die aen de verdwaelde menigte de re^te baen der 
beschaving aanwijst, en bij gevolg den sloffelijken welvaert 
moet teweg brengen! dat is iets meer; dat is veel meer! 
"Want dat is groot! want dat is boven aile persoonelijke ver- 
gelding, boven aile gunsten : de dankbaarheid van het jong 
geslacht alleen kan er tegen opwegen. 

De werker, M. de Borgemeester, begrijpt die weldaden en 
weet die te waerderen. Duizende stemmen, die ons bij deze 
gelegentheid, onzen pligt hebben weten voor te schrijven, 
zullen des noods er van geluigen, en als cen enkel man hunnen 
krcet van welgemeende dankzcgging, in het geroep van : Levé 
de hcer Borgemeester van Gent! doen hooren. 

Levé de heer Borgemeester ! ! en leven met hem, de mannen 
van hart, die hem ondersteunen, tegen den geest des duisternis, 
om in den vooruitgang te blijven volherden, pn in hetalgcmeen 
vadcrland den schat van het licht te helpen verspreiden, door 
eeuwen, onuitdoofbaer! 

F. BiLLEN, voorsitter der werkers-spindet^s, 

J. Deridder, voorsitter der wevers. 

Nap. Kloostbrmans, voorsitter der werktuigmakers, 

Gent, den IGjulij iSOO. 



